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SUPPLEMENT  FISCAL 
ET  ECONOMIQUE  1955 

AVEC  RÉFÉRENCES  AU  CODE  FISCAL  HAÏTIEN 

(RECETTES    INTERNES   ET  COMMUNALES,    PRINCIPALES   LOIS   DOUANIÈRES, 
TEXTES    DIVERS    À    CARACTÈRE    ÉCONOMIQUE) 


ADMINISTRATION  GÉNÉRALE 
DES  CONTRIBUTIONS 


GEORGES  EUG.  ROY 

DIRECTEUR   GÉNÉRAL 


CHARLES  FERNAND  PRESSOIR 
DIRECTEUR   GÉNÉRAL  ADJOINT 
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MARS  19S6 


3Ç 

IMPRIMERIE  DE  L*ÉTAT 
RUE  HAMMERTON  KILLICN 
PORT-AU-PRINCE,  HAÏTI 

1956 


REPUBLIQUE   D'HAÏTI 


SUPPLEIVIENT  FISCAL 
ET  ECONOiVilQUE  195S 

AVEC  RÉFÉRENCES  AU   CODE   FISCAL  HAÏTIEN 

(RECETTES    INTERNES    ET    COMMUNALES,    PRINCIPALES    LOIS    DOUANIÈRES. 
TEXTES    DIVERS    À    CARACTÈRE    ÉCONOMIQUE) 


ADMINISTRATION  GÉNÉRALE 
DES  CONTRIBUTIONS 


GEORGES  EUG.  ROY 

DIRECTEUR    GÉNÉRAL 


CHARLES   FERNAND   PRESSOIR 

DIRECTEUR    GÉNÉRAL    ADJOINT 


MARS   1956 


IMPRIMERIE   DE   L'ETAT 

RUE      HAMMERTON      KILLICK 

PORT-AU-PRINCE,  HAÏTI 

1956 


Jui/S 


DANS  CETTE  MEME  COLLECTION 

CODE  FISCAL  HAÏTIEN Imp.  de  l'Etat,  Mars  1953 

SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1953 Imp.  de  l'Etat,  Mars  1954 

SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1954 Imp.  de  l'Etat,  Mars  1955 

SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1955 Imp.  de  l'Etat,  Mars  1956 

en  vente  aussi  au  Bureau  des  Contributions 
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REPUBLIQUE  D'HATH 
ADMINISTRATION  GENERALE  DES  CONTRIBUTIONS 

Port-au-Prince,  le  2  Février  1956 

DG: 
Objet:  Supplément  Fiscal  et  Economique  1955. 


Au  Directeur  Général  des  Contributions, 
PALAIS  DES  FINANCES. 
Monsieur  le  Directeur  Général, 

J'ai  l'avantage  de  vous  remettre,  avec  la  présente,  le  texte  du  «Supplément  Fiscal 
et  Economique  1955». 

Ce  nouvel  ouvrage  met  à  jour,  par  un  système  de  références  constantes,  le  Code 
Fiscal  Haïtien,  et  les  Suppléments  de  1953  et  de  1954. 

J'ai  gardé  le  plan  adopté  tant  pour  le  Code  que  pour  les  deux  autres  volumes 
ci-dessus  mentionnés.  Cette  année  encore,  la  table  des  matières  est  précédée  d'un 
sommaire  unique  des  chapitres  du  Code  et  des  Suppléments,  qui  fait,  notamment, 
ressortir  les  additions  de  chapitres  nécessitées  par  les  matières  nouvelles. 

Les  quatre  ouvrages,  au  moyen  de  ce  sommaire  unique,  n'en  forment  qu'un, 
conformément  aux  subdivisions  suivantes: 

Première  Partie  :  Administration  Générale  des  Contributions  et  Recettes  Internes 
Textes  divers  à  caractère  économique 

Deuxième  Partie:  Recettes  Communales 

Troisième  Partie:  Douanes. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur  Général,  l'expression  de  ma  considération 
distinguée. 


CHARLES  FERNAND  PRESSOIR,  av. 
Directeur  Général  Adjoint. 


NOTE  IMPORTANTE 

Il  est  recommandé  au  lecteur  de  consulter  d'abord  le 
sommaire  unique  des  quatre  ouvrages,  placé  immédiatement 
après  cette  page,  et  de  se  reporter,  ensuite,  à  la  table  dss 
matières  du  présent  supplément   (pages  IX  et  suivantes). 

C.  F.  P. 


SOMIVIAIRE  UNIQUE  DES  CHAPITRES  DU  CODE 
ET  DES  SUPPLEMENTS 

Ce  sommaire  est  suivi  d'une  table  des  matières  de  ce  volume 

Les  numéros  de  gauche  ci-dessous  sont  ceux  des  chapitres 

et  les  numéros  de  droite  ceux  des  pages 


PREMIERE  PARTIE 

ADMINISTRATION  GENEKAILE  IDES  CONTRIBUTIONS 

ET  RECETTES  INTERNES 

TEXTES  DIVERS  A  CARACTERE  ECONOMIQUE 
1)     ADMINISTRATION  GENERALE  DES  CONTRIBUTIONS 


PREMIERE  PARTIE 

Pages  du       Pages  du      Pages  du      Pages  du 
Code         Supplém.      Supplém.     Supplém. 
1953  1954  1955 

A)  Loi  Organique  et  textes  complémentaires 1 

B)  Successions  vacantes 37 

C)  Séquestres,  syndics,  etc 55 

D)  Caisse  des  dépôts  et  consignations 1  1 

2)     AFFERMAGE  ET  DOMAINE  iPRIVE 

A)  Affermage  biens  domaniaux 65  5 

B)  Domaine  Privé  93  131 

(Voir  chapitre  63a)  Terres 

2a)  Agences  de  Voyages (Chapitre  noviveau)  15 

3)  Alcool   et  Tabac 119 

4)  Allumettes    (Voir  Huile,   Saindoux,   Savon, 
Allumettes)    

5)  Amende  Simple  Police 155 

6)  Arpentage  163 

7)  Assistance  Sociale 181 

8)  Assurances  187 

9)  Banque  Nationale  de  la  République  d'Haïti 

(Département  Fiscal,  etc.) 191  1  7 

9a)  Boissons  Gazeuses  7 

10)  Brevets  d'Invention 197 

11)  Budget    207  13  17 

lia)  Cacao  (Chapitre  nouveau)  21 

12)  Cadastre  et  Tribunaux  Terriens 233 

13)  Café  (Voir  aussi  spéculation  en  denrées)...  279  43  23 

14)  Carte  d'Identité  289  53 


VI  SOMMAIRE  UNIQUE  DES  CHAPITRES  DU  CODE  ET  DES  SUPPLEMENTS 

Pages  du       Pages  du       Pages  du      Pages  du 
Code         Supp-lém.      Supplém.     Supplcm. 
1953  1954  1955 

15)  Cartes  Touristiques 301  59 

16)  Casiers   Postaux 305 

17)  Casino,  Jeux  de  Hasard,  Loteries 309  63 

18)  Cités  Ouvrières  327 

18a)   Commerce (Chapitre  nouveau)  29 

19)  Consulaires  (Recettes 335  75 

20)  Contribution  Civique 351 

20a)  Coopératives   103 

21)  Enregistrement    et    Conservation    Foncière 
Voir  aussi:    Cadastre 359 

22)  Enregistrement    et    Conservation    Foncière 
Lois  Spéciales 407 

22a)  Entreprises    Nouvelles (Chapitre  nouveau)  47 

23)  Etat-Civil  417 

24)  Expropriation  pour  cause  d'Utilité  Publique  433  195 

25)  Façade  (Cette  taxe  est  maintenant  abolie)....  439 

26)  Figue-banane    445 

26a)  Finances    (Département)    107 

27)  France  457 

28)  Gazoline  469 

29)  Greffe  (Tribunal  Civil,  Appel,  Cassation)...  473  115  57 

30)  Hôtels  481 

31)  Huile,  Savon,  Saindoux.,  Allumettes 

Voir  aussi:    Savon 491 

32)  Huiles    Essentielles 501 

33)  Immatriculation  des  Véhicules  et  Permis  de 

Conduire   507  123  29  61 

34)  Industries  Nouvelles  (Voir  Entreprises  Nou- 
velles)      535  73  X 

35)  Institut  d'Assurances  Sociales 543 

36)  Ijistitut  Haïtien   de   Crédit  Agricole   et  In- 
dustriel     579 

37)  Inventaire  579 

38)  Irrigation    587  143 

39)  Licence  d'Etranger 593  101 

40)  Marques  de  Fabrique  et  de  Commerce 

(Voir  aussi:    Brevet?  d'Invention) 603  77 

41)  Matières  Inflammables 611 

42)  Mines,  Minières  et  Carrières 623 

43)  Moniteur   647 

44)  Nationalité  et  Naturalisation 651 

45)  Organisme  de  Développement  de  la  Vallée 

de  l'Artibonite 663  95  105 

46)  Passage  (droit)  dit  Head  Tax 671 

47)  Passeport,  Permis  de  Séjour  et  Taxes  Ac- 
cessoires    675  151  109 


SOMMAIRE  UNIQUE  DES  CHAPITRES  DU  CODE  ET  DES  SUPPLEMENTS  VII 

Pages  du      Pages  du      Pages  du      Pages  du 
Code         Supplém.      Supplém.     Supplém. 
1953  1954  1955 

48)  Pénalités  et  Amendes  Voii-  Loi  Organique 
du  6  Juin  1924 

49)  Pension  Civile 689  173  113 

50)  Permis  de  Conduire  Voir  Immatriculation 
des  Véhicules 

51)  Pite  701  177 

52)  Prescription    709 

52a)  Propriétés  Bâties   181 

53)  Propriétés  Eglise  Catholique 713 

54)  Radio    717  189 

55)  République  Dominicaine   733 

56)  Revenu  (Impôt  sur  le  Revenu) 745 

57)  Savon  Voir  aussi:    Huile,  Savon,  Saindoux, 

Allumettes  773  117 

57a)  Sections  Rurales  (Justiciables  195 

58)  Sociétés  Anonymes  Commerçants,  Capitaux, 
Livres  (Voir  aussi:  Timbrage  Livres  Com- 
merce, Taxe-Actions,  Transmission) 777  121  111 

59)  Spectacles  Publics   (Timbre) 783 

60)  Spéculation  en  Denrées  (Voir  aussi  Café)....  787  127  XI 
(Voir  aussi  Cacao) 

61)  Sucre 819 

62)  Taxe  Spéciale  Véhicules  Voir  Immatricula- 
tion et  Permis  de  Conduire 

63)  Télégraphes,  Téléphones  et  Radiocomm.uni- 
cations    829 

63a)  Terres  131 

64)  Ticket  de  Voyage 833 

05)  Timbres  837  199 

66)  Timbres  Poste  875  137 

67)  Timbrage  de  Livres  de  Commerce 891 

68)  Relevé  Général  des  Droits  de  Timbre 895  205 

69)  Tissus  Fabriqués   907 

70)  Transmission  Taxe-Actions 915 

71)  Travaux   d'Amélioration   Foncières 927 

72)  Ventes   à   l'Encan 933 

74)  Vivres  Alimentaires,  Denrées,  Céréales 943 

DEUXIEME  PARTIE 

RECETTES  COMMUNALES 

75)  Loi  Organique  de  1951  et  Textes  Accessoires  947 

76)  Abattage  et  Boucherie,  Certif.  Vente  Ani- 
maux    965 

77)  Alignement    979 

78)  Certifie,  de  Bonnes  Vies  et  Mœurs 985 

79)  Chiens   989 


VIII  SOMMAIRE  UNIQUE  DES  CHAPITRES  DU  CODE  ET  DES  SUPPLEMENTS 

Pages  du       Pages  du      Pages  du      Pages  du 
Code         Supplém.      Supplém.     Supplcm. 
1953  1954  1955 

80)  Cimetière   995 

81)  Epaves   1001 

82)  Etalonnage    1011 

83)  Impôt  Locatif,  Patente,  Marchés,  Numéro- 
tage,  Parcs,   Spectacles   Publics 1021  217  XI 

84)  Matériaux  et  Denrées  sur  la  Voie  Publique. .1097 

85)  Séjour,  Visite,  Voitures  (Taxes  spéciales)....  1101 

86)  Transport  Viande  Port-au-Prince 1105 


TROISIEME  PARTIE 

DOUANES 
(TEXTES  PRINCIPAUX) 

87)  Loi    Organique    de    1905    et   Textes    Acces- 
soires de  1926  et  1952 1109 

88)  Contrebande  1161 

89)  Protocole  d'Annecy  et  de  Torquay 1175 

90)  Nouvelles   Modifications   du  Tarif,   etc 225  145  121 

ERRATA 

Tabac  (Cigarettes)   254 

Circulation  véhicules 97 

CHARLES  FERNAND  PRESSOIR,  av. 


TABLE  DES  M)AT!IEKES  IX 

TABLE  DES  MATIERES  DU  SUPPLEMENT 

NOTE:    Les  titres  et  numéros  des  chapitres  sont  ceux  du  Code  Fiscal  Haïtien,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  matières  nouvelles  figurant  aux  Suppléments. 


PREMIERE  PARTIE 

ADMINISTRATION  GENERALE  DES  CONTRIiBUTIONS 
ET  RECETTES  INTERNES 

TEXTES  DIVERS  A  CARACTERE  ECONOMIQUE 

1)     ADMINISTRATION  GE^STERALE  DES  CONTRIBUTIONS 
D)  CAISSE  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS 


Année  Dates 

1955        26  Juillet 


Titres  des  Lois  et  Arrêtés 


Pages 


1955        29  Juillet 


Loi  modifiant  les  articles  16  et  36  de  la  loi  du  4  Sep- 
tembre 1918  sur  l'appel  remise  en  vigueur  par  celle 
du  5  Septembre  1951,  et  rendant  francs  tous  les 
délais  qui  y  sont  prévus. 
(Voir  chapitre  29  —  Greffe) 

Loi  modifiant  l'article  4  de  la  loi  du  19  Juillet  1954 
sur  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations 1 


2)     AFFERMAGE  ET.JDOîMAINE  PRIVE 
A)  AFFERMAGE  BIEN  DQMANL\UX 

1955        17  Août  Loi  réglementant  les  cultures,  la  coupe,  le  transport 

et   le   commerce   du   bois,   les   fours   à   chaux,   les 
zones  sous  protection  et  zones  réservées,  etc 5 

2  a)     AGENCES  DE  VOYAGES 

1955  15  Juillet  Loi  réglementant  l'établissement  et  le  fonctionne- 
ment des  Agences  de  Voyages  ainsi  que  l'exercice 
des  métiers  de  guide  et  de  chauffeur-guide  (Re- 
production)      15 

11  a)     CACAO 

1955        17  Août  Loi  assurant  à  la  culture  du  cacao  un  rendement 

profitable  (Reproduction) 21 

18  a)     COMMERCE 

1955  16  Août  Loi  portant  une  nouvelle  réglementation  de  la  pro- 
fession de  commerçant 29 

1955  23  Septembre  Arrêtés  déterminant  les  articles  de  première  néces- 
sité pouvant  être  vendus  au  détail  par  l'Haïtien 
et  classés  dans  les  catégories  I,  II,  III,  IV,  V,  VI, 
VIII,  IX,  X 36 


X  TABLE  DES  MATIERES 

22  a)     ENTREPRISES  NOUVELLES 

Année  Dates  Titres  des  Lois  et  Arrêtés  Pages 

1955  8  Août  Loi  protégeant  l'Agriculture  et  l'Industrie  Nationale 

en  leur  permettant  de  se  développer,  d'améliorer 
et  d'accroître  leur  production 47 

29)     GREFFE  (TRIBUNAL  CIVIL,  APPEL,  CASSATION) 

1955  26  Juillet  Loi  modifiant  les  articles  16  et  36  de  la  loi  du  4  Sep- 
tembre 1918  sur  l'appel  remise  en  vigueur  par  celle 
du  5  Septembre  1951,  et  rendant  francs  tous  les 
délais  qui  y  sont  prévus 57 

33)     IMMATRICULATION  (DES  VEHICULES  ET  PERMIS  iDE  CONDUIRE 

1955  2  Août  Arrêté   établissant   de   nouveaux   règlements   sur   la 

circulation  des  véhicules , 61 

1953        19  Septembre         Loi  assurant  un  contrôle  rigoureux  de  la  circulation 

des  véhicules  et  accordant  la  plus  large  garantie 
de  sécurité  au  public.   Erratum  article  11 97 

34)     INDUSTRIES  NOUVELLES 

1955  8  Août  Loi  protégeant  l'Agriculture  et  l'industrie  Nationale 

en  leur  permettant  de  se  développer,  d'améliorer  et 
d'accroître  leur  production  (Voir  Entreprises  Nou- 
velles)       47 

39)     LICENCE  D'ETRANGER 

1955        27  Juin  Loi   relative    à    l'obtention    de   la   licence   par   tous 

étrangers  établis  en  Haïti  pour  l'exercice  du  com- 
merce, d'une  industrie  ou  d'une  profession  quel- 
conque    101 

45)     ORGANISME  DE  DEVELOPPEMENT  DE  LA  VALLEE 
DE  L'ARTIBONITE 

1955        12  Août  Loi  apportant  certains  amendements  aux  articles  5 

et  6  de  la  loi  du  6  Septembre  1948,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Projet  de  la  Vallée  de  l'Artibonite  et  les 
activités  de  l'ODVA 105 

58)     SOCIETES  ANONYMES  COrvIMERÇANTS,  CAPITAUX  LIVRES, 

(Voir  aussi:    TIMBRAGE  LIVRE  COMMERCE  TAXE-ACTIONS, 

TRANSMISSION) 

1955  3  Août  Loi  réglementant  les  conditions  dans  lesquelles  les 

Sociétés  Anonymes  peuvent  se  constituer,  s'ins- 
taller et  fonctionner  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique   111 


TABLE  DES  MATIERES 


XI 


60)     SPECULATION  EN  DENREES  (Voir  aussi  Café) 


Année  Dates 

1955        17  Août 

1955        17  Août 


Titres  des  Lois  et  Arrêtés 


Pages 


Loi  assurant  à  la  culture  du  cacao  un  rendement 
profitable  (Reproduction) 
(Voir  cacao) 21 

Loi  réglementant  les  cultures,  la  coupe,  le  transport 
et  le   commerce  du  bois,  les  fours  à  chaux,   les 
zones  sous  protection  et  zones  réservées,  etc.) 
(Voir  Affermage  Biens  Domaniaux) 5 


83) 


DEUXIEME  PARTIE 
RECETTES  COMMUNALES 

IMPOT  LOCATIF,  PATENTE,  MARCHES,  NUMEROTAGE, 
PARCS,  SPECTACLES  PUBLICS. 


1955        15  Juillet 


1955        17  Août 


Loi  réglementant   l'établissement  et  le  fonctionne- 
ment des  Agences  de  Voyages  ainsi  que  l'exercice 
des  métiers  de  guide  et  de  chauffeur-guide  (Re- 
production) 
(Voir  Agences  de  voyage) 15 

Loi  réglementant  les  cultures,  la  coupe,  le  transport 
et  le   commerce  du  bois,  les  fours  à   chaux,   les 
zones  sous  protection  et  zones  réservées,  etc.) 
(Voir  Affermage  Biens  Domaniaux) 5 


TROISIEME  PARTIE 

DOUANES 

(TEXTES  PRINCIPAUX) 
90)     NOUVELLES  MODIFTCATIONS  [DU  TARIF,  ETC. 


1955        14  Juillet 


1955        18  Juillet 


1955        11  Août 
1955        17  Août 


Loi  favorisant  le  développement  de  l'industrie  tou- 
ristique, réduisant  les  droits  à  l'importation  des 
articles  susceptibles  d'intéresser  les  visiteurs  étran- 
gers ou  prévoyant  un  régime  spécial  d'entrée  et 
de  sortie  —  Liste  des  articles  annexés 121 

Loi  favorisant  l'Industrie  Nationale  des  articles  en 
émail,  celle  des  boutons,  des  matières  plastiques, 
des  sacs  en  sisal,  et  modifiant  les  articles  du  tarif 
des  droits  à  l'importation  1514,  4375-A,  etc.  Repro- 
duction)   128 

Loi  encourageant  l'augmentation  de  la  production  de 
la  pomme-de-terre 131 

Loi  accordant  aux  artisans  tailleurs  haïtiens  et  aux 
entreprises  de  coupe  la  franchise  de  droits  pour  les 
matières  premières  et  outils  aux  conditions  définies  133 


Chapitre  1  du  Code 

ADMINISTRATiON  GENERALE 

DES  CONTRIBUTIONS 

d)     Caisse  des  dépôts  et  consig^nations 

Voir  Supplément  1954  page  1 

Voir  aussi  page  57 

du  présent  supplément  (Greffe) 


SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1955  ? 

LOI  DU  29  JUILLET  1955 

Modifiant  l'article  4  de  la  loi  du  19  Juillet  1954  sur  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations. 

(Moniteur  du  lundi  19  Septembre  1955,  No.  84) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57,  79  et  130  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  19  Juillet  1954  portant  création  de  la  Caisse  des  Dé- 
pôts et  Consignations; 

Considérant  que  le  dernier  alinéa  de  l'article  4  de  cette  loi,  en  faisant 
obligation  à  celui  qui  exerce  un  recours  de  déposer  l'amende  le  jour 
qui  «précède  la  décision  ordonnant  le  délibéré»,  est  inapplicable  dans 
la  pratique;  qu'il  importe  de  le  supprimer; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de  la  Justice  et  des  Finances; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

Article  1er. —  L'article  4  de  la  loi  du  19  juillet  1954  sur  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations  est  et  demeure  ainsi  libellé: 

Article  4. —  Dans  toutes  les  instances  entraînant  consignation  de  va- 
leurs, le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée,  devra  dresser 
les  procès-verbaux  sans  préjudice  du  simple  droit  de  greffe. 

Le  récépissé  délivré  par  l'Administration  Générale  des  Contributions 
devra  être  produit  au  plus  tard  dans  les  vingt  quatre  heures  de  la  date 
du  procès-verbal  et  sera  annexé  au  dossier  du  déposant  pour  tout  déli- 
béré du  Juge. 

Article  2. —  La  présente  Loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois 
qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  du     Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice- 
Fait  au  Sénat  de  la  République,  à  Port-au-Prince,  le  26  Juillet  1955, 
An   152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  WALTER  SANSARICQ,  EMILE  JONASSAINT 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  29  Juillet  1955, 
An   152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  L.  MILORD,  a.  i.,  H.  BRIGHT,  a.  i. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit  re- 
vêtue du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 
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Donné  au  Palais  National,    à    Port-au-Prince,      le     19     Août     1955, 
An   152ème  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale: 

LUC  G.  PROPHETE 

Le  Secrétaire  d'Etat  deii  Finances  et  de  lEconomie  Nationale: 

CLEMENT  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  du  Commerce: 

MARCEL   FOMBRUN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Cultes: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 

ROGER  DORSINVTLLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 

RAOUL  ST-LO 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agiùculture,  a.  i.: 

ROGER  DORSINVDLLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale,  a.  i.: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN 


Chapitre  2  du  Code 

AFFERMAGE  ET  DOMAINE  PRIVE 

A)     Affermage  Biens  Domaniaux 
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LOI  DU  17  AOUT  1955 

Réglementant  les  cultures,  la  coupe,  le  transport  et  le  commerce  du  bois,  les  fours 
à  chaux,  les  zones  sous  protection  et  zones  réservées,  etc. 

(Moniteur  du  lundi  26  Septembre  1955,  No.  87) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Président  de  la  République 

Vu  les  articles  15,  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  les  articles  14,   15  et  16  du  Code  Rural; 

Vu  la  loi  du  3  Février   1926  sur  les  forêts  réservées; 

Vu  la  loi  du  27  Mai  1936  sur  la  protection  des  arbres  et  la  conser- 
vation des  forêts; 

Vu  le  décret-loi  du  23  Juin  1937  sur  la  protection  des  terres  déclives; 

Vu  le  décret-loi  du  22  Juin  1945  sur  la  réglementation  du  transport 
et  le  commerce  du  bois; 

Considérant  que  l'érosion  de  plus  en  plus  accentué  du  sol  des  ré- 
gions montagneuses  constitue  un  très  grave  danger  pour  l'avenir  du 
pays  et  qu'il  importe  de  mettre  sous  protection  et  même  de  réserver 
certaines  terres  du  territoire  national; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  protéger  d'une  façon  effective  les  bas- 
sins hydrographiques  des  sources,  rivières  et  cours-d'eau  desservant  les 
villes  et  les  bourgs  en  eau  potable  ou  servant  à  l'irrigation; 

Considérant  que  les  cascades  d'eau,  les  réservoirs  naturels,  les  sites 
historiques  sont  de  nature  à  développer  le  tourisme  et  qu'il  importe 
d'en  conserver  la  beauté  et  l'agrément; 

Considérant  en  outre  qu'il  y  a  lieu  de  réviser  les  décrets-lois  des  23 
Juin  1937  et  22  Juin  1945  en  vue  d'une  meilleure  application  des 
principes  de  la  conservation  et  de  l'utilisation  des  ressources  naturelles; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du  Commer- 
ce, des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale; 

Et  après  délibération  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

CHAPITRE  I 

REGLEMENTATION  DES  CULTURES 

Article  1er. —  Il  est  formellement  interdit  d'entreprendre  aucune  cul- 
ture annuelle,  aucune  coupe  de  bois,  aucun  briàlement: 

a)  autour  des  sources,  sur  un  rayon  de  50  mètres; 

b)  sur  la  berge  des  fleuves,  rivières,  ruisseaux,  sur  une  largeur  de  50 
mètres  de  chaque  côté,  dans  les  terrains  dont  la  pente  est  supérieure  à 
5  degrés; 

c)  sur  le  pourtour  des  lacs,  étangs  et  réservoirs  naturels  d'eau,  sur 
une  distance  de  50  mètres. 

Sur  les  terres  dont  la  pente  est  égale  ou  supérieure  à  35  degrés  par 
rapport  à  l'horizontale,  les  cultures  annuelles  et  les  coupes  de  bois  ne 
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pourront  être  entreprises  que  sous  les  conditions  expressément  stipulées 
par  le  Département  de  l'Agriculture. 

Article  2. —  Il  est  interdit,  sauf  avec  autorisation  du  Département  de 
l'Agriculture,  d'arracher  ou  de  détruire  des  caféiers,  des  cacaoyers  et  des 
hévéas  en  production  et  tous  autres  arbres  ou  cultures  qui  pourront 
être  désignés  ultérieurement. 

CHAPITRE  II 

REGLEMENTATION  DE  LA  COUPE,  DU  TRANSPORT 
ET  DU  COMMERCE  DU  BOIS 

Article  3. —  Il  est  interdit  de  procéder  à  la  coupe,  à  l'écorçage  ou 
à  l'incision  des  arbres  de  toutes  espèces,  quel  que  soit  l'endroit  oij  ils 
poussent,  sans  une  autorisation  préalable,  spéciale  et  écrite,  d'un  A- 
gent  qualifié  du  Département  de  l'Agriculture  et  suivant  les  conditions 
stipulées  dans  la  dite  autorisation,  entre  autres,  le  remplacement  de 
chaque  arbre  abattu  par  (10)  dix  autres,  compte  tenu  de  la  Saison. 

Cette  interdiction  ne  concerne  pas: 

a)  l'écorçage  des  mangliers; 

b)  la  coupe  des  espèces  envahissantes  telles  Bayahonde,  campêche, 
guatapana,  bois  cabrit,  croissant  dans  les  terres  de  plaines,  quand  la 
coupe  est  faite  en  vue  de  l'utilisation  industrielle  du  Bois  ou  de  la  pré- 
paration des  terres  pour  la  culture; 

c)  les  arbres  isolés  dans  les  champs  et  paralysant  la  mécanisation 
des  cultures. 

A.rticle  4. —  L'autorisation  prévue  ci-dessus  ne  sera  délivrée,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  opération  à  effectuer  sur  les  terres  du  domaine  pri- 
vé de  l'Etat,  que  sur  paiement  des  redevances  qui  seront  fixées  soit  par 
arbre,  par  bûche  ou  par  mètre  cube,  par  le  Département  des  Finances, 
d'accord  avec  ceux  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  suivant  un  tarif 
qui  sera  publié  au  «Moniteur». 

Article  5. —  Dans  les  villes,  bourgs  et  agglomérations  rurales  perma- 
nentes aucun  arbre  ne  peut  être  coupé,  abattu  le  long  des  voies,  routes, 
chemins  vicinaux,  sentiers,  sans  une  autorisation  écrite  d'un  agent  qua- 
lifié du  Département  de  l'Agriculture. 

Article  6. —  Le  transport  du  bois  d'oeuvre  et  du  bois  de  chauffage, 
par  terre  et  par  eau.  ne  pourra  se  faire  que  sur  permis  de  transport  dû- 
ment délivré  par  un  représentant  qualifié  du  Département  de  l'Agricul- 
ture. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  personnes  qui  transportent 
du  bois  à  brûler  pour  la  vente  dans  les  marchés  publics  ou  de  maison 
en  maison,  en  vue  d'un  usage  domestique,  ni  à  celles  qui  exploitent  le 
Bois  chandelle  en  vue  de  la  distillation  de  l'essence. 

Article  7. —  L'exportation  des  bûches  de  bois  durs  utilisés  comme 
bois  de  chauffage  et  comme  traverses  de  chemin-de-fer,  est  formelle- 
ment interdite. 

Article  8. — ■  Toute  personne  achetant  du  bois  d'oeuvre  ou  du  bois 
de  chauffage  pour  le  revendre;  toute  personne  autorisée  à  taire  des 
coupes  sur  les  terres  de  l'Etat,  autre  que  le  fermier     occupant,  ou  sur 
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les  terres  d'un  tiers,  dans  le  but  de  vendre  le  bois  coupé,  est  réputé 
«marchand  de  bois»  et,  comme  tel,  assujetti  au  paiement  de  la  patente 
de  marchand  en  gros  et  d'une  licence  annuelle  de  Cent  Gourdes  (Grdes- 
100.00)  à  délivrer  par  l'Administration  Générale  des  Contributions,  si 
son  commerce  s'étend  sur  au  moins  100  stères  par  mois  pour  le  bois 
de  chauffage  et  sur  20  stères  pour  le  bois  d'oeuvre. 

Cette  patente  et  cette  licence  ne  sont  pas  exigibles  des  personnes 
désignées  au  dernier  paragraphe  de  l'article  6. 

Article  9. —  Tout  propriétaire  de  scierie  mécanique  devra  obtenir 
une  autorisation  du  Département  de  l'Agriculture  avant  l'installation  et 
le  fonctionnement  de  sa  scierie. 

La  demande  d'autorisation  devra  indiquer: 

1)  le  lieu  où  il  compte  l'établir; 

2)  la  liste  et  la  description  de  l'outillage; 

3)  la  capacité  maximum  de  la  scierie; 

4)  la  valeur  de  l'outillage; 

5)  les  essences  à  travailler. 

Lesi  installations  déjà  en  fonctionnement  devront  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  dans  un  délai  de  six  mois. 

Article  10. —  Tout  particulier  ou  toute  société  qui  exploite  une  forêt 
a  pour  obligation  d'assurer  la  régénération  naturelle  des  surfaces  ex- 
ploitées ou  d'en  faciliter  la  régénération  artificielle  en  essence  de 
même  qualité  ou  de  qualité  supérieure  si  possible. 

Article  11. —  Toute  personne  s'adonnant  à  l'aide  de  scie  à  la  maiti 
(scie  de  long)  au  débitage  en  madriers,  poteaux  ou  planches  des  ar- 
bres abattus,  devra  payer  une  licence  annuelle  de  CINQ  GOURDES 
(G.  5.00),  sur  présentation  de  l'autorisation  à  délivrer  par  le  Dépar- 
tement  de   l'Agriculture. 

CHAPITRE  III 

REGLEMENTATION  ET  FONCTIONNEMENT 
DES  FOURS  A  CHAUX 

Article  12. —  Il  est  interdit  de  construire  des  fours  à  chaux  en  ma- 
çonnerie et  à  caractère  p3rmanent  sans  une  autorisation  préalable,  spé- 
ciale et  écrite  d'un  Agent  qualifié  du  Département  de  l'Agriculture. 

Les  propriétaires  de  fours  à  chaux  à  caractère  permanent,  devront 
être  munis  d'une  patente  à  délivrer,  contre  paiement  d'une  taxe  annuel- 
le de  CINQUANTE  GOURDES  (G.  50.00)  par  l'Administration  Géné- 
rale des  Contributions,  sur  présentation  de  l'autorisation  délivrée  par  le 
Département  de  l'Agriculture. 

Les  fours  à  chaux  de  campagne  dits  fours  caraïbes  n'acquitteront 
aucune  taxe. 

Article  13. —  A  l'occasion  de  chaque  opération  du  four  à  chaux,  une 
autorisation  spéciale  avec  permis  de  brûlement  sera  sollicitée  d'un  A- 
gent  quahfié  du  Département  de  l'Agriculture. 

Article  14. —  Les  fours  à  chaux  en  maçonnerie,  doivent  être  distants 
d'au  moins  1  kilomètre  les  uns  des  autres. 
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Le  Département  de  l'Agriculture  peut,  en  tenant  compte  du  nombre 
de  fours  à  chaux  fonctionnant  sur  tout  le  territoire  de  la  République 
e^  de  la  situation  des  peuplements,  en  réduire  le  nombre  là  où  il  le 
juge  nécessaire- 

CHAPITRE  IV 

ZONES  SOUS  PROTECTION  ET  ZONES  RESERVEES 

Article  15. —  Il  pourra  être  désigné  sous  la  dénomination  de  «Zones 
sous  protection»,  toutes  étendues  de  terre  appartenant,  soit  à  l'Etat, 
soit  à  des  particuliers  dont  la  protection  s'avère  nécessaire  et  urgente 
pour  le  bien-être  de  la  collectivité. 

Article  16. —  Les  «Zones  sous  protection»  sont  toute  étendue  de  ter- 
ram  dont  l'utilisation  sera  réglementée  par  le  Département  de  l'Agri- 
culture, dans  le  but  de  combattre  l'érosion,  de  protéger  la  santé  publi- 
que d'assurer  la  saine  récréation  ou  de  promouvoir  le  tourisme. 

Article  17. —  Les  limites  de  ces  zones  seront  déterminées  par  le 
Département  de  l'Agriculture,  conjointement  avec  celui  des  Finances 
et  des  Travaux  Publics. 

Article  18. —  Sont  déclarées  «Zones  sous  protection»: 

lo)  toute  étendue  de  terres  appartenant  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers 
sur  une  superficie  d'au  moins  5  hectares,  auteur  des  cascades,  chutes 
d'eau  et  autour  des  sources  alimentant  en  eau  potable  des  aggloméra- 
tions urbaines  et  rurales; 

2o)  toute  étendue  de  terres  appartenant  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers 
autour  des  sources  thermales  ou  sulfureuses,  autour  des  réservoirs  d'eau 
généralement  quelconques,  sur  une  superficie  d'au  moins  5  hectares; 

3o)  toute  étendue  de  terres  appartenant  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers 
autour  des  sites  et  monuments  historiques,  sur  une  superficie  d'au 
moins   10  hectares; 

4o)  toute  étendue  de  terres  appartenant  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers 
formant  le  bassin  hydrographique  des  sources  et  des  cours  d'eau; 

5o)  toutes  autres  étendues  de  terres  appartenant  à  l'Etat  ou  à  des 
particuliers  qui  seront  désignées  par  le  Département  de  l'Agriculture, 
conformément  à   l'article    16. 

Article  19. — •  Dans  les  limites  des  zones  sous  protection,  des  étendues 
de  terres  pourront  être,  conformément  à  la  loi  du  3  Février  1926,  décla- 
rées «Zones  réservées»  et  retirées  de  toute  exploitation. 

Article  20. —  L'Administration  Générale  des  Contributions  sera  te- 
nue d'obtenir  l'avis  du  Département  de  l'Agriculture  avant  de  donner 
suite  à  toute  dem.ande  d'affermage  de  terres  de  l'Etat  situées  dans  les 
zones  dites  «sous  protection». 

Article  21. —  Les  propriétaires  de  terrains  relevant  d'une  zone  sous 
protection,  devront  se  munir,  avant  toute  exploitation,  d'une  autorisa- 
tion délivrée  par  le  Département  de  l'Agriculture,  dans  laquelle  seront 
stipulées  les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  l'utilisation  de  ces 
terres. 

Les  occupants  ou  fermiers  de  l'Etat  seront  astreints  aux  mêmes  obli- 
gations, sous  peine  de  résiliation  de  leur  contrat  d'affermage,  sur  rap- 
port motivé  du  Département  de  l'Agriculture. 
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Article  22. —  Les  propriétaires  privés  de  terres  faisant  partie  d'une 
zone  dite  «réservée»  seront  expropriés,  conformément  à  la  loi. 

Aticle  23. —  Aucune  demande  d'affermage  ne  peut  être  prise  en  con- 
sidération pour  les  terres  de  l'Etat  relevant  d'une  «zone  réservée». 

L'Administration  Générale  des  Contributions  sera  tenue  de  résilier 
tout  contrat  d'affermage  qui  aurait  été  consenti  pour  ces  terres  avant 
la  délimitation  de  la  dite  zone. 

Article  24. —  Dans  les  zones  sous  protection,  l'exploitation  des  carriè- 
res de  sables,  de  pierres  de  taille  et  de  pierres  à  chaux,  la  construction 
de  fours  pour  la  fabrication  de  la  chaux  et  du  charbon,  sont  interdites 
sans  une  autorisation  écrite  du  Département  de  l'Agriculture,  sur  la 
demande  expresse  de  l'intéressé. 

CHAPITRE  V 

SANCTIONS 

Article  25. —  Les  contraventions  aux  articles  1  et  2  seront,  sur  pro- 
cès-verbal d'un  Agent  qualifié  du  Département  de  l'Agriculture,  punies 
d'une  amende  G.  15 —  à  G.  25. —  ou  d'un  emprisonnement  de  15 
jours  à  1  mois,  par  décision  du  Tribunal  de  Simple  Police.  En  cas  de 
récidive,  le  contrevenant  sera  passible  des  deux  peines. 

Article  26 —  Toute  contravention  à  l'article  3  sera,  sur  procès-ver- 
bal d/un  représentant  qualifié  du  Département  de  l'Agriculture,  punie 
par  décision  du  Tribunal  de  Simple  Police,  d'une  amende  de  G.  15. — 
à  G.  25. —  lorsque  l'arbre  a  été  abattu,  écorché  ou  incisé  par  le  pro- 
priétaire du  terrain;  de  G.  25. —  à  G.  100. —  lorsque  l'abattage,  l'écor- 
chage  ou  l'incision  a  été  fait  par  un  tiers  sur  une  terre  pivée;  et  de 
G.  50. —  à  G.  100. —  lorsque  l'incision,  l'écorchage  ou  l'abattage  a  été 
fait  sur  une  terre  du  domaine  privé  de  l'Etat. 

De  plus,  les  arbres  abattus  seront  confisqués  et  vendus  au  profit  de 
l'Etat  par  le  Département  de  l'Agriculture.  En  cas  de  récidive,  l'amende 
«era  du  double- 
Article  27. —  Toute  contravention  à  l'article  6  sera,  sur  procès-verbal 
d'un  des  représentants  qualifiés  du  Département  de  l'Agriculture,  pu- 
nie, par  décision  du  Tribunal  de  Simple  Police,  d'une  amende  de  G. 
25. —  ou  de  15  jours  d'emprisonnement,  lorsque  le  contrevenant  est  un 
conducteur  de  transport  public  ou  un  capitaine  de  bateau  ou  un  agent 
d'une  compagnie  de  chemin-de-fer,  et  de  G.  10. —  lorsqu'il  s'agit  de 
toute  autre  personne.  En  cas  de  récidive,  les  deux  peines  à  la  fois 
seront  applicables  et  la  licence  du  contrevenant  lui  sera  retirée. 

Article  28. —  Toute  personne  se  livrant  au  commerce  du  bois  sans 
la  licence  prévue  à  l'article  9  sera,  sur  procès-verbal  d'un  représentant 
du  Département  de  l'Agriculture,  punie,  par  décision  du  Tribunal  de 
Simple  Police,  d'une  amende  de  G.  100. —  à  G.  500. —  ou  d'un  empri- 
sonnement de  1  à  3  mois.  De  plus,  les  bois  seront  confisqués  pour  être 
vendus  par  le  Département  de  l'Agriculture.  En  cas  de  récidive,  la  pei- 
ne d'emprisonnem.ent  sera  ajoutée  à  celle  de  l'amende- 

Article  29. —  Toute  contravention  à  l'article  11,  sur  procès-verbal 
d'un  des  représentants  de  l'Adrriinistration  Générale  des  Contributions 
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ou  du  Département  de  l'Agriculture,  sera  punie,  par  décision  du  Tri- 
bunal de  Simple  Police,  d'une  amende  de  G.   10. — . 

Article  30. —  Toute  contravention  aux  articles  12  et  13  ci-dessus,  en- 
traînera la  confiscation  et  la  vente  des  matériaux  (bois,  pierre  et 
chaux)  au  profit  de  l'Etat. 

En  cas  de  récidive,  la  contravention  à  l'article  12  entraînera  la  des- 
truction du  four;  la  contravention  à  l'article  13,  entraînera  le  retrait 
temporaire  ou  définitif  de  l'autorisation,  et  cela,  sans  préjudice  des  au- 
tres peines  prévues  par  la  loi. 

Article  31, —  Le  montant  des  valeurs  prévues  aux  articles  4  et  8,  le 
montant  des  amendes  prévues  en  la  présente  loi  et  le  produit  de  la 
vente  de  tous  bois  et  matériaux  confisqués  versé  à  un  compte  non  fis- 
cal, pour  servir  à  la  reconstitution  des  peuplements  de  bois  précieux. 
au  reboisement  des  terres  déclives  et  aux  travaux  dt  conservation  du 
sol. 

Article  32. —  Les  procès-verbaux  prévus  aux  articles  du  présent  cha- 
pitre saisissent  les  tribunaux  de  simple  police  sans  qu'il  soit  besoin  de 
citation.  L'affaire  sera  instruite  et  jugée  dans  les  formes  et  délais  pré- 
vus par  la  loi,  toutes  affaires  cessantes,  sans  remise  ni  tour  de  rôle.  Les 
jugements  de  simple  police  devront  être  rendus  dans  les  24  heures. 
L'appel  et  le  pourvoi  en  Cassation  contre  les  jugements  qui  seront  ren- 
dus en  cette  matière,  ne  seront  pas  suspensifs. 

CHAPITRE  VI 
DISPOSITION  TRANSITOIRE 

Article  33 —  Les  usines,  fabriques  et  autres  installations  mécaniques 
utilisant  le  bois  comme  combustible,  devront,  dans  les  deux  mois  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi  faire  par  écrit,  la  déclaration  de  la 
quantité  de  stères  de  bois  nécessaire  à  leur  fonctionnement  y.nnuel  au 
Département  de  l'Agriculture  qui  déterminera  leurs  zones  d'approvi- 
sionnement. 

Ces  usines,  fabriques  et  autres  installations  mécaniques,  quand  elles 
s'approvisionnent  dans  les  terrains  en  plaine,  qui  n'ont  pas  besoin  d'être 
protégés  contre  l'érosion  ou  quand  elles  utilisent  les  espèces  dites  en- 
vahissantes, ne  sont  pas  astreintes  à  aucune  autorisât  on  pour  Tachât  de 
leur  bois  de  chauffage.  Cette  disposition  s'applique  également  aux  bou- 
langeries, guildives,  distilleries  et  les  petites  installations  de  prépara- 
tion mécanique  du  café. 

Article  34. —  La  lutte  contre  l'érosion  représentant  un  problème  na- 
tional que  le  contribuable  tout  seul  ne  peut  résoudre,  l'Etat  en  manière 
de  contribution  au  programme  de  reboisement  et  de  lutte  contre  l'éro- 
sion, et  pour  permettre  aux  usagers  du  bois  comme  combustible  indus- 
triel, de  participer,  eux  aussi,  au  dit  programme,  prendra  toutes  les  me- 
sures propres  à  favoriser  l'établissement  de  stations  d'approvisionnement 
de  carburants  à  bon  marché  par  les  sociétés  pétrolières  existantes.  Ces 
stations,  une  fois  établies,  les  usines,  fabriques  et  autres  installations 
mécaniques,  auront  un  délai  de  6  mois  pour  modifier,  à  leurs  frais,  leur 
matériel  et  utiliser  le  nouveau  carburant. 
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Article  35. —  L'Etat  encouragera  l'établissement  de  fours  à  chaux  à 
caractère  permanent  qui  utilisent  un  combustible  autre  que  le  bois  de 
chauffage,  et  accordera  à  de  telles  installations,  le  bénéfice  de  la  loi  sur 
les  entreprises  nouvelles  agricoles  et  industrielles. 

Article  36. —  Les  agents  du  Département  de  l'Agriculture  seront  te- 
nus de  délivrer  sans  aucun  frais,  toutes  les  autorisations  prévues,  dans 
les  différentes  dispositions  de  la  présente  loi. 

Article  37. — ■  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois, 
tous  décrets-lois  ou  dispositions  de  décrets-lois  qui  lui  sont  contraires 
et  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce,  des  Finances,  de  l'Economie  Nationale,  de 
l'Intérieur  et  de  la  Justice,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  au  Sénat  de  la  République,  à  Port-au-Prince,  le  17  Août  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHAULES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  WALTER  SANSARICQ,  EMILE  JONASSAINT 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  17  Août  1955. 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  DULLY  LAMOTHE,  JEAN  KERNIZAN 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit  re- 
vêtue du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  20  Août  1955. 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRS 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture,  a.  i.: 

ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  la  Présidence: 

MARCEL   FOMBRUN 

Le   Secrétaire  d'Etat   des   Finances   et  de   l'Economie   Nationale: 

CLEMENT  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice. 

LUC  G.  PROPHETE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Cultes: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 

ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale,  a.  i.: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 

RAOUL  ST-LO 


(Chapitre  2a)  Nouveau 
AGENCES  DE  VOYAGES 
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LOI  DU  15  JUILLET  1955 

Réglementaut  l'établissement  et  le  fonctionnement  des  Agences  de  Voyages  ainsi 
que  l'exercice  des  métiers  de  guide  et  de  chauffeur-guide.   (Reproduction) 

(Moniteur  du  Lundi  22  Août  1955,  No.  74) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57.  79  et  137  de  la  Constitution; 

Vu  le  Décret  du  27  Septembre  1950,  créant  l'Office  National  du 
Tourisme; 

Vu  la  Loi  du  15  Septembre  1953,  instituant  le  Conseil  Technique 
du  Tourisme  Haïtien; 

Considérant  qu'il  convient  de  réglementer  l'établissement  et  le  fonc 
tionnement  des  Agences  de  Voyages  ainsi  que  l'exercice  des  métiers 
de  guide  et  chauffeur-guide; 

Considérant  que  cette  réglementation  contribuera,  dans  une  large 
mesure,  à  faciliter  le  séjour  des  visiteurs  étrangers  en  Haïti  et,  par 
conséquent,  à  favoriesr  le  développement  de  l'Industrie  Touristique; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce; 

Et  après  délibération  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

Article  1er. —  L'Agence  de  Voyages  est  une  entreprise  qui  se  charge 
dans  un  but  commercial  d'organiser  pour  ses  clients  des  voyages  et  ex- 
cursions et  de  faire  pour  eux  tous  les  arrangements  utiles  avec  les  hô- 
tels et  toutes  organisations  préposées  au  service  des  voyageurs. 

Article  2. —  Aucune  agence  de  voyages  ne  peut  fonctionner  sans 
une  licence  délivrée,  conformément  aux  articles  3  et  suivants  de  la 
présente  Loi. 

Article  3. —  Tout  candidat  à  la  licence  doit  désormais  justifier  qu'il 
remplit  les  conditions  suivantes: 
le)  Etre  de  nationalité  haïtienne. 

Dans  le  cas  d'une  société,  celle-ci  doit  être  haïtienne,  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  de  Commerce. 
2o)    Présenter  des   garanties  de  moralité   et   être   de   bonne  vie   et 
mœurs  suivant  certificat  du  Magistrat  Communal  de  son  do- 
micile.. 
3o)  Fournir  des  références  eu  égard  à  ses  possibilités  financières  et 

à  son  expérience  dans  ce  genre  d'entreprise. 
Article  4. —  L'octroi  de  la  licence  permet  au  bénéficiaire  de  s'orga- 
niser en  yue  de  rendre  les  services  qui  compétent  à  l'Agent  de  Voya- 
ges. Il  ne  pourra  cependant  exercer  effectivement  les  activités  d'Agent 
de  Voyages  qu'après  avoir  fourni  la  preuve  à  l'Office  National  du 
Tourisme,  dans  un  délai  maximum  de  trois  (3)  mois,  qu'il  possède  un 
bureau  convenablement  aménagé  pour  la  réception  des  clients  et  orga- 
nisé pour  leur  fournir  les  services  professionnels  requis.  Faute  par  l'A- 
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gent  de  se  conformer  à  cette  prescription,  il  perdra  à  l'expiration  du 
délai  sus-mentionné  le  bénéfice  de  sa  licence. 

Article  5. —  Aucune  entreprise,  société  ou  individu  ne  pourra  exer- 
cer, sans  licence,  les  activités  d'Agent  de  Voyages  telles  que  définies 
plus  haut.  Toute  agence  dont  l'établissement  n'aura  pas  eu  lieu  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  Loi  sera  fermée  par  décision 
du  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  sur  rapport  motivé  de  l'Office  du 
Tourisme. 

Article  6. —  La  licence  est  accordée  à  titre  personnel.  Si  le  titulaire 
est  une  société,  toutes  modifications  dans  la  personne  de  ses  adminis- 
trateurs ou  dirigeants  doivent  être  portées  à  la  connaissance  de  l'ONT, 
aux  fins  nécessaires. 

Article  7. —  Outre  la  licence  qui  lui  sera  délivrée  sans  frais,  l'A- 
gence de  Voyages  est  assujetti  au  paiement  annuel  d'une  patente  de 
500.00  gourdes. 

Article  8. —  Les  voitures  appartenant  aux  Agences  de  voyages  de- 
vront être  pilotées  par  des  chauffeurs  professionnels  ou  par  des  chauf- 
feurs-guides de  nationalité  haïtienne. 

Article  9. —  Les  agents  de  voyages  communiqueront  aux  services 
compétents,  au  moins  24  heures  avant  l'arrivée  de  chaque  avion  ou 
bateau,  la  liste  de  leurs  clients. 

La  i^reuve  de  l'existence  d'un  accord  préalable  à  l'arrivée  du  touriste 
en  Haïti  pourra  toujours  être  demandée  aux  Agences;  et  elle  pourra 
être  faite  par  communication  de  câbles,  de  lettres,  de  coupons,  etc. 

Article  10. —  L'Agence  de  Voyages  ne  pourra  assurer  le  transport 
que  de  ses  seuls  clients  de  leur  point  d'arrivée  à  l'hôtel  où  ils  ont  leur 
réservation  ou  bien  qu'ils  ont  librement  choisi. 

Article  11. —  Les  voitures  appartenant  aux  Agences  de  Voyages 
ne  pourront  pas  transporter  les  touristes  dits  indépendants  de  l'aéro- 
port ou  du  débarcadère  aux  hôtels.  Elles  ne  pourront  pas  stationner 
aux  espaces  réservés  aux  taxis,  aux  abords  des  aéroports,  des  quais  et 
des  hôtels.  Les  chauffeurs  des  dites  voitures  qui  enfreindront  les  ordres 
de  la  Police  à  cet  égard,  seront  déférés  à  la  Justice  pour  répondre  de 
cette  contravention,  conformément  aux  règlements  sur  la  circulation 
des  véhicules. 

Article  12. —  Les  représentants  d'une  Agence  de  Voyages  ne  pour- 
ront monter  à  bord  d'un  bateau  de  croisière  pour  se  livrer  à  leurs  acti- 
vités commerciales,  à  moins  que  ladite  Agence  ait  été  chargée  par  en- 
tente préalable  d'excursions  organisées  en  Haïti  pour  des  passagers  du 
bord. 

Article  13. —  Les  représentants  des  Agences  de  voyages  ne  pourront 
pas  pénétrer  à  l'intérieur  des  hôtels  pour  prendre  contact  avec  leurs 
clients.  Ils  s'adresseront  au  bureau  d'information  de  l'hôtel  qui  les  met- 
tra en  rapport  avec  les  intéressés. 

Article  14. —  Après  deux  infractions  aux  stipulations  des  arts.  7,  8, 
9,  10,  11,  12  et  13  dûment  constatées  par  l'Office  National  du  Touris- 
me dans  le  courant  d'une  même  année  fiscale,  la  licence  de  l'Agence 
pourra  être  supprimée  par  décision  de  la  Secrétairerie  d'Etat  du  Com- 
merce sur  rapport  motivé  du  sus-dit  Office.  Il  est  entendu  que  le  Di- 
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recteur  et  les  Employés  de  l'ONT  ne  peuvent  diriger  une  entreprise 
hôtelière  ou  une  agence  de  voyages  et  que  tout  trafic  d'influence,  dû- 
ment prouvé,  de  la  part  de  l'un  de  ces  fonctionnaires  entraînera  des 
sanctions  légales. 

Article  15. —  Nul  ne  peut,  à  titre  commercial,  servir  de  guide  à  un 
ou  plusieurs  visiteurs  de  passage  en  Haïti  s'il  ne  détient  une  licence 
de  rONT  l'habilitant  à  le  faire.  Tout  contrevenant  à  cette  disposition 
sera  déféré  au  Tribunal  Correctionnel.  Il  sera  passible  d'une  amende 
de  200  à   1.000  gourdes,  ou  d'un  emprisonnement  de  6  à  90  jours. 

Article  16. —  Le  chauffeur-guide  est  celui  qui  exerce  à  la  fois  la 
profession  de  chauffeur  public  et  celle  de  guide. 

Article  17. —  Tout  candidat  à  la  licence  de  guide  ou  de  chauffeur- 
guide  doit  justifier  qu'il  remplit  les  conditions  suivantes: 

1)  Etre  de  bonne  vie  et  mœurs,  selon  certificat  du  Magistrat  Com- 
munal de  la  ville  où  est  établi  le  siège  principal  de  ses  activités; 

2)  posséder  des  connaissances  générales  suffisantes  tant  en  langue 
anglaise  ou  espagnole  que  sur  l'histoire  et  la  géographie  d'Haïti, 
sur  le  commerce,  l'agriculture,  l'industrie,  le  folklore  et  l'art  haï- 
tien pour  renseigner  utilement  les  voyageurs  de  passage  dans  le 
pays.  Les  dites  connaissances  seront  appréciées  par  un  jury  de 
3  membres  à  former  par  décision  du  Secrétaire  d'Etat  du  Com- 
merce et  qui  comprendra:  Un  représentant  du  Département 
du  Commerce,  un  Délégué  du  Département  du  Travail  et  un 
Membre  d'une  Organisation  Professionnelle  se  rapportant  à  l'In- 
dustrie touristique.  Des  cours  pratiques  spéciaux  seront  organisés 
à  FONT  pour  la  préparation  à  cet  examen  de  toute  personne 
intéressée. 

Article  18. —  La  licence  de  guide  sera  accordée  par  l'Office  Natio- 
nal du  Tourisme  sur  recommandation  du  Jury  mentionna  à  l'article 
précédent.  La  licence  de  chauffeur-guide  sera  accordée  aux  mêmes 
conditions  et  en  outre,  après  présentation  par  le  postulant  de  sa  licence 
de  chauffeur. 

Article  19. —  Les  guides  et  chauffeurs-guides  prendront  contact  avec 
leurs  clients  dans  les  hôtels,  aux  bureaux  d'information  et  de  ses  éta- 
blissements. 

Article  20. —  Le  chauffeur  public  à  qui  un  client  est  adressé  ou  à  qui 
un  client  a  demandé,  avant  son  arrivée  en  Haïti,  de  le  rencontrer  à 
l'aéroport,  pourra  le  faire,  quitte  à  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'article  9  ci-dessus. 

En  outre,  le  chauffeur  public  ainsi  que  le  chauffeur-guide  ont  pou^ 
obligation: 

1)  de  conduire  à  l'hôtel  où  il  a  sa  réservation  ou  à  l'hôtel  qu'il  a 
librement  choisi,  le  voyageur  qui  loue  leurs  services  à  son  arri- 
vée à  l'aéroport  ou  au  débarcadère. 

2)  de  respecter  le  tarif  de  la  circulation  en  vigueur  qui  devra  être 
affiché  en  bonne  place  dans  leurs  voitures. 

Tout  contrevenant  aux  dispositions  qui  précèdent  sera  déféré  au 
Tribunal  Correctionnel.  Il  sera  passible  d'un  emprisonnement  de  6  à 
90  jours  ou  d'une  amende  de  200  à   1.000  gourdes. 
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Article  21. —  Toute  infraction  à  l'une  quelconque  des  dispositions 
ci-dessus  relatives  aux  guides  et  chauffeurs-guides  et  toute  plainte 
grave  reconnue  fondée  pourra  entraîner  la  suspension  ou  le  retrait  de 
la  licence  du  guide  et  du  chauffeur-guide  par  décision  du  Secrétaire 
d'Etat  du  Commerce,  sur  rapport  motivé  de  l'O.N.T. 

Article  22. —  Tous  autres  règlements  relatifs  à  l'application  de  la 
présente  loi  seront  pris  par  la  Secrétairerie  d'Etat  du  Commerce,  avec 
l'approbation  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat.  Ils  seront  rendus  pu- 
blics par  communiqué  de  la  dite  Secrétairerie  d'Etat. 

Article  23. —  La  présente  Loi  abroge  toutes  lois  et  toutes  disposi- 
tions de  lois,  tous  décrets-lois  et  dispositions  de  décrets-lois  qui  lui 
sont  contraires  et  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétai- 
res d'Etat  du  Commerce  et  de  la  Justice,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Sénat  de  la  République,  à  Port-au-Prince,  le  16  Juin 
1955,  An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  WALTER  SANSARICQ,  EMILE  JONASSAINT 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  15  Juillet  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 

Les  Secrétaires:  LUC  JEAN,  LELIO  MAGLOIRE,  a.  i. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit  re- 
vêtue du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  18  Juillet  1955,  An 
152ème  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  du  Commerce: 

MARCEL  FOMBRUN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice: 

LUC  G.  PROPHETE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Cultes: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le   Secrétaire  d'Etat  des   Finances   et  de   l'Economie   Nationale: 

CLEMENT  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale,  a.  i.: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture,  a.  i.: 

ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 

RAOUL   ST-LO 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 

ROGER  DORSINVILLE 


Chapitre  11  a)     Nouveau 
CACAO 
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LOI  DU  17  AOUT  1955 
Assurant  à  la  culture  du  cacao  un  rendement  profitable  (Reproduction) 

(Moniteur  du  Jeudi  6  Octobre  1955,  No.  91) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  26  Septembre  1952  dite  «CODE  DU  CAFE»; 

Considérant  que  la  culture  du  cacao  doit  être  envisagée  d'une  fa- 
çon rationnelle  en  vue  d'un  rendement  profitable; 

Considérant  que  la  préparation  défectueuse  du  cacao  entraîne  une 
dépréciation  de  cette  denrée  sur  les  marchés  consommateurs  et  qu'il 
convient  d'obvier  à  cet  état  de  choses; 

Considérant  que  la  récolte  des  cabosses  de  cacao  incomplètement 
mûres  et  la  vente  de  ces  dites  cabosses  ou  du  cacao  frais  qui  en  pro- 
vient: constituent  une  pratique  déplorable,  de  nature  à  empêcher  une 
bonne  préparation  du  produit  et  entraînent  une  perte  sérieuse  pour 
l'Economie  Nationale; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  des  facilités  aux  spéculateurs  et 
usiniers  possédant  l'installation  requise  pour  le  lavage,  la  fermenta- 
tion, le  séchage,  en  un  mot  pour  la  préparation  convenable  de  cette 
denrée; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  du  Commerce,  de  l'Agriculture, 
des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

CHAPITRE  I 

DE  LA  CULTURE  DU  CACAOYER 

Article  1. —  Il  est  formellement  interdit  de  détruire  en  tout  ou  en 
partie  des  cacaoyers,  sans  une  autorisation  préalable  et  écrite  d'un 
Agent  qualifié  du  Département  de  l'Agriculture,  conformément  aux  lois 
déjà  établies. 

Article  2. —  Les  cacaoyères  doivent  être  soigneusement  entretenues, 
débarrassées  de  toutes  plantes  grimpantes,  épiphytes  et  parasites- 

CHAPITRE  II 

DE  LA  CUEILLETTE  DU  CACAO 

Article  3. —  Il  est  formellement  interdit  de  cueillir,  de  transporter,  de 
vendre,  d'échanger,  de  donner  ou  de  recevoir  en  paiement  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  des  cabosses  de  cacao  incomplètement  mûres. 
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CHAPITRE  III 
DE  LA  PREPARATION  DU  CACAO 

Article  4- —  L'ouverture  des  cabosses  ne  pourra  avoir  lieu  chez  les 
producteurs,  spéculateurs,  exportateurs  et  usiniers,  que  sur  des  aires 
bien  propres  et  bien  sèches,  en  ciment,  en  maçonnerie  ou  en  planche,  ou 
sur  des  nattes,  prélarts  ou  autres  objets  pouvant  préserver  les  fèves  de 
tout  contact  avec  la  terre. 

Le  séchage  des  fèves  ne  pourra  se  faire  chez  les  producteurs,  les 
spéculateurs,  exportateurs  et  usiniers  que  sur  des  aires  de  séchage  rem- 
plissant les  conditions  fixées  à  la  présente  loi  ou  dans  les  séchoirs 
mécaniques. 

.Article  5. —  Tout  producteur  de  cacao  qui  contreviendra  aux  dispo- 
sitions des  Articles  1er  et  2  de  la  présente  loi  sur  le  procès-verbal  d'un 
Agent  qualifié  du  Département  du  Commerce  ou  du  Département  de 
l'Agriculture,  sera  passible  d'une  amende  variant  de  15  à  25  gourdes. 

Article  6. —  Toute  contravention  aux  art.  3  et  4  sera,  sur  procès-ver- 
bal d'un  Agent  qualifié  du  Département  du  Commerce,  punie  d'une  a- 
niende  de  10  gourdes  si  le  Contrevenant  est  producteur,  de  cinquante 
gourdes  s'il  est  spéculateur  et  cent  cinquante  gourdes  s'il  est  usinier 
ou  exportateur.  En  cas  de  récidive,  au  cours  d'une  même  année  fisca- 
le, l'amende  sera  doublée  et  les  licences,  patente  et  autorisation  pour- 
ront être  retirées  aux  contrevenants. 

CHAPITRE  IV 

DE  LA  PREPARATION  COMMERCIALE  DU  CACAO 

Article  7. —  Réserve  faite  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  ci-dessus  il 
esi:  formellement  interdit  de  conserver  en  stock,  de  transporter,  de  ven- 
dre, d'acheter,  de  recevoir  en  paiment  pour  quelque  cause  que  ce  soit: 

lo)  du  cacao  en  fève  frais,  c'est-à-dire  immédiatement  après  son  ex- 
traction des  cabosses; 

2o)  du  cacao  en  fève,  contenant  des  matières  étrangères; 

3o)  du  cacao  contenant  en  nombre  plus  de  1%  de  fèves  défectueuses 
par  échantillon  de  500   grammes. 

Les  fèves  défectueuses  sont: 

a)  les  fèves  cassées; 

b)  les  fèves  piquées  ou  véreuses; 

c)  les  fèves  plates,  légères  ou  fausses; 

d)  les  fèves  moisies; 

e)  les  fèves  sales  ou  terreuses; 

f)  les  fèves  prématurées. 

Le  cacao  dit  «tel  quel»  demi-sec  ou  trois-quarts  sec  pourra  toute- 
fois être  livré  aux  spéculateurs  disposant  d'une  superficie  de  glacis  r?j- 
sonnable,  tel  que  sera  fixé  par  le  service  compétent  du  Département  du 
Commerce. 

Article  8. —  La  vente  et  l'achat  du  cacao  en  cabosses  ou  en  fèves  ne 
peuvent  se  faire  que  dans  les  limites  de  spéculation  et  avec  une  auto- 
risation spéciale  d'un  agent  qualifié  de  l'Office  de  Contrôle  et  de  Déve- 
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loppement  des  Denrées  d'Exportation,  sous  peine  de  sanctions  prévues 
à  Tarticle  68  de  la  loi  du  26  Septembre  1952- 

Toutefois  les  établissements  de  préparation  mécanique  établis  en 
dehors  des  zones  de  spéculation  pourront  installer  des  postes  d'achat  de 
cacao  en  cabosses  sous  les  conditions  suivantes: 

lo)  que  les  régions  d'installation  des  postes  d'achat  soient  agréées 
et  autorisées  par  un  Agent  qualifié  de  l'Office  du  Contrôle  et  de  Déve- 
loppement des  Denrées  d'Exportation; 

2o)  que  seules  des  cabosses  complètement  mûres  soient  acceptées 
aux  dits  postes  d'achat; 

3o)  que  l'installation  fonctionne  effectivement. 

Article  9. —  L'autorisation  prévue  au  premier  paragraphe  de  l'article 
précédent  n'est  valable  que  pour  une  année  fiscale.  Elle  doit  être  re- 
nouvelée à  la  fin  de  chaque  exercice. 

Elle  sera  délivrée  aux  spéculateurs,  quand  ils  remplissent  les  condi- 
tions suivantes,  en  dehors  de  celles  déjà  fixées  par  la  Loi  pour  l'exerci- 
ce de  leur  profession: 

lo)  que  leur  établissement  soit  pourvu  d'un  dépôt  d'au  moins  4  mè- 
tres de  long  sur  4  mètres  de  large  et  trois  mètres  50  de  haut,  sans  pla- 
fond s'il  est  recouvert  de  tuile,  d'ardoises  ou  d'autres  matériaux  du 
même  genre  et  plafonné  s'il  est  recouvert  de  tôles,  à  parois  solides  et 
bien  étanches,  en  murs  ou  planches  à  sol  carrelé,  cimenté  ou  en  plan- 
ches et  d'un  niveau  supérieur  de  20cms.  au  moins  à  celui  du  sol  envi- 
ronnant, à  ouvertures  suffisantes  pour  permettre  une  bonne  aération; 

2o)  que  l'établissement  dispose  d'une  table  assez  large  pour  le 
triage  des  fèves  et  qui  sera  toujours  proprement  tenue; 

3o)  qu'à  proximité  de  l'établissement  on  dispose  d'un  glacis  en  ma- 
çonnerie de  100  m2,  au  moins  en  bon  état  ou  d'un  séchoir  mécanique 
en  état  de  fonctionnement. 

Article  10. —  Les  spéculateurs  déjà  installés  pour  l'achat  du  café 
peuvent  acheter  le  cacao  aux  mêmes  lieux  et  l'emmagasiner  dans  les 
mêmes  dépôts. 

II  leur  est  cependant  réclamé  une  superficie  de  séchage  additionnel 
d'au  moins  100m2,  au  cas  oià  ils  achètent  du  cacao  frais  ou  demi-sec 
ou  l'équivalent  de  cette  superficie  en  séchoir  mécanique. 

Article  11. —  Le  triage  à  la  main  du  cacao  en  fève  ne  pourra  se  faire 
que  sur  des  tables  convenablement  aménagées  à  cette  fin.  propres  et 
bien  sèches- 
Article  12. —  A  aucun  stade  des  opérations,  (livraison,  pesage,  fer- 
mentation, lavage,  emmagasinage,  ensachage...  etc.),  le  cacao 
en  fève  ne  doit  être  en  contact  avec  la  terre.  L'aire  qui  doit  recevoir 
les  fèves  doit  être  toujours  bien  propre  et  bien  sèche. 

Article  13. —  Les  spéculateurs  pourront  être  autorisés  à  acheter 
aussi  du  cacao  en  cabosses  si,  remplissant  les  conditions  prévues  à 
l'article  10  ci-dessus,  ils  disposent  en  outre,  à  leur  établissement,  d'une 
caisse  de  fermentation  reconnue  adéquate  par  un  représentant  quali- 
fié de  l'Office  de  Contrôle  et  de  Développement  des  Denrées  et  d'Ex- 
portation, ou  d'un  dispositif  de  séchage  permettant  la  préparation  im- 
médiate des  lots  reçus. 
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Article  14. —  Toute  personne  qui,  sans  avoir  réuni  les  conditions  re- 
quises par  la  Ici  du  26  Septembre  1952  et  par  les  articles  8.  9  et  10 
de  la  présente  loi,  aura  fait  un  acte  de  spéculation  du  cacao  sera,  sur 
procès-verbal  d'un  Agent  qualifié  du  Département  du  Commerce  ou  de 
l'Administration  des  Contributions,  passible  d'une  amende  de  200 
gourdes  ou  d'un  emprisonnement  de  15  à  25  jours  ou  des  deux  peines 
à  la  fois.  En  cas  de  récidive  au  cours  d'une  même  année  fiscale,  la  peine 
sera  doublée. 

Article  15. —  Toute  personne  qui  aura,  dans  la  préparation  du  cacao, 
employé  des  procédés  ou  utilisé  des  produits  susceptibles  d'altérer  les 
caractéristiques  essentielles  de  cette  denrée,  sera  frappée  d'une  amende 
de  10  à  50  gourdes  s'il  s'agit  d'un  producteur  et  de  50  à  100  gourdes 
s'il  s'agit  d'un  intermédiaire. 

Article  16. —  Tout  lot  de  cacao  reconnu  impropre  à  la  consommation 
sera,  après  constat  effectué  par  l'Agent  compétent  du  Département  du 
Commerce,  en  présence  du  Juge  de  Paix,  remis  au  Service  d'Hygiène 
pour  être  brûlé. 

CHAPITRE  V 

DES  DEPOTS 

Article  17- —  Le  dépôt  des  spéculateurs  ou  des  exportateurs  devra 
être  bien  nettoyé  avant  tout  emmagasinage  de  fèves  et  il  ne  devra  être 
toléré,  à  ces  dépôts,  aucun  produit  ou  objet  quelconque  à  odeur  forte 
ou  de  nature  à  altérer  l'arôme  ou  la  qualité  du  cacao. 

Le  parquet  sera  en  planches  ou  en  béton;  le  parquet  en  béton  sera 
pourvu  de  rances  en  bois. 

Article  18. —  Le  spéculateur  ou  l'exportateur  est  tenu  d'apporter  à. 
son  dépôt  les  améliorations  exigées  par  l'Agent  qualifié  du  Départe- 
ment du  Commerce  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé  sous  peine  d'une 
amende  de  Cent  gourdes  si  le  contrevenant  est  spéculateur  et  de  250 
gourdes,  s'il  est  exportateur. 

CHAPITRE  VI 
DU  TRANSPORT  DU  CACAO 

Article  19. —  Tout  cacao  en  fève  transporté  d'une  ville  à  une  autre, 
d'un  bourg  ou  centre  autorisé  à  un  autre  bourg  ou  centre,  devra  être 
accompagné  d'un  certificat  signé  d'un  représentant  de  l'Office  de  Con- 
trôle et  de  Développement  des  Denrées  d'Exportation,  attestant  que  la 
denrée  est  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  7  ci-dessus  et  indiquant 
les  noms  de  l'exportateur  et  du  destinataire,  les  points  d'expédition  et 
de  destination,  le  nombre  de  sacs,  le  nom  du  voilier  ou  le  No.  du  ca- 
mion, ainsi  que  le  nom  du  capitaine  ou  du  chauffeur. 

Article  20. —  Lorsqu'au  lieu  d'expédition,  il  n'existe  pas  de  représen- 
tant qualifié  de  l'Office  ou  que  ce  représentant  est  absent,  le  transport 
pourra  se  faire  sans  certificat,  à  charge  par  l'expéditeur  d'en  avertir 
le  représentant  qualifié  du  dit  Office  eu  tout  lieu  de  transit  ou  au  lieu 
de  destination,  et  à  charge  par  le  Capitaine  de  voilier,  le  Chauffeur  du 
camion  et  le  destinataire  de  requérir  le  contrôle. 
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Article  2i —  Tout  capitaine  de  voiiier,  chauffeur  de  camion,  conduc- 
teur d'un  véhicule  quelconque  qui  contreviendra  aux  dispositions  des 
articles  19  et  20  précédents  sera  puni  en  justice  de  paix  d'une  amende 
do  Gdes.  50. —  sur  procès-verbal  d'un  représentant  de  l'Office  de  Con- 
trôle et  de  Développement  des  Denrées  d'Exportation. 

CHAPITRE  VII 

DES  USINES 

Article  22. —  Seront  considérés  comme  usines  à  cacao  tous  établisse- 
ments possédant  le  m.atériel  suivant  en  bon  état  de  fonctionnement: 

io)   des  cuves  à  fermentation 

2o)  un  ou  des  séchoirs  mécaniques  ou  un  glacis  d'au  moins  200  mè- 
tres carrés; 

3o)  pelles,  râteaux,  etc..  en  bois. 

Article  23. —  Aucune  usine  ne  pourra  être  établie  sans  une  autorisa- 
tion préalable  cl  écrite  du  Service  compétent  du  Département  du  Com- 
merce. 

La  soumission  préalable  et  l'acceptation  du  plan  de  l'installation  se- 
ront indispensables. 

Article  24. —  Les  usines  ne  pourront  pas  fonctionner  sans  une  autori- 
sation préalable  et  écrite  attestant  que  ces  installations  réunissent  les 
conditions  de  fonctionnem.ent  requises. 

Cette  autorisation  qui  sera  délivrée  par  le  Service  compétent  du  Dé- 
partement du  Commerce  ne  sera  valable  que  pour  une  seule  année  fis- 
cale. 

CHAPITRE  VÎII 

DE  L'EXPORTATION  DU  CACAO 

Article  25. —  Il  est  interdit  aux  exportateurs  de  cacao: 

lo)  d'acheter  des  lots  de  cacao  qui  ne  seraient  pas  de  qualité  loyale 
et  marchande; 

2o)  de  recevoir  des  lots  qui  ne  seraient  pas  accompagnés  d'un  certifi- 
cat d'expédition  signé  d'un  Agent  préposé  au  contrôle  ou  de  mélanger 
ces  lots  à  d'autres  sans  les  avoir  déclarés  à  l'Agent  préposé  au  contrôle, 
sauf  cas  de  force  majeure  dûment  constaté. 

Article  26. —  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'an,  précédent 
sera,  sur  procès-verbal  d'un  Agent  qualifié  du  Département  du  Com- 
merce, passible  d'une  amende  de  Gdes.  250. —  A  chaque  nouvelle  con- 
travention l'amende  sera  doublée. 

Article  27. —  Le  cacao  fermenté,  bien  sec,  trié  à  la  main,  dépourvu  de 
matières  étrangères  et  ne  contenant  en  nombre  que  3%  de  fèves  dé- 
fectueuses par  échantillon  de  500  grammes,  est  exonéré  de  tout  droit 
à.   l'exportation- 

Sont  maintenus  les  droits,  surtaxes  et  droits  additionnels  à  l'exporta- 
tion actuellement  en  vigueur,  sur  tout  cacao  qui  contient  plus  de  3% 
en  nombre  de  fèves  défectueuses  par  échantillon  de  500  grammes, 
quelle  qu'en  soit  la  préparation. 
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Article  28. —  En  sus  des  taxes  prévues  par  la  loi,  il  sera  appliqué  à 
l'exportation  de  tout  cacao,  une  taxe  additionnelle  de  G.  5.00  par  sac  de 
75  kilos  quand  le  prix  FOB  minimum  est  de  35  dollars  les  50  kilos. 

Le  produit  de  cette  taxe  additionnelle  sera  versé  à  un  compte  non 
fiscal  pour  être  affecté  à  l'amélioration  de  méthodes  de  préparation  du 
cacao,  notamment  à  l'établissement  de  séchoirs  mécaniques  dans  les 
principaux  centres  de  production  cacaoyère  du  Pays:  séchoirs  qui 
pouront  être  remis  par  le  Département  du  Commerce  et  de  l'Economie 
Nationale  aux  Coopératives  de  production  ou  de  préparation  du  cacao 
en.  fèves,  constituées  dans  les  dites  régions. 

Article  29. —  La  présente  loi  abroge  toute  loi  ou  disposition  de  loi 
qui  lui  sont  contraires;  elle  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  des 
Secrétaires  d'Etat  du  Commerce,  de  l'Agriculture,  de  la  Justice,  des 
Finances  et  de  l'Intérieur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Sénat  de  la  République,  à  Port-au-Prince,  le  12  Août  1955^ 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  WALTER  SANSARICQ,  EMILE  JONASSAINT 

Fait,  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  17  Août  1955 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  DULLY  LAMOTHE,  JEAN  KERNIZAN 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit  re- 
vêtue du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  20  Août  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture,  a.i.:   ROGER  DORSINVILLE 

Le   Secrétaire   d'Etat   de   la   Présidence    et   du    Commerce:    MARCEL    FOMBRUN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

LUC  G.  PROPHETE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 

CLEMENT  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Cultes: 

MAUCLAIR    ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail:  ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale,  a.i.: 

MAUCLAIR   ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics:  RAOUL  ST-LO 


Chapitre  18  a)  Nouveau 
COMMERCE 
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LOI  DU  16  AOUT  1955 
Portant  une  nouvelle  réglementation  de  la  profession  de  commerçant 

(Moniteur  du  Lundi  29  Août  1955,  No.  76) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  16,  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  le  Décret-Loi  du  28  Septembre  1939  réglementant  l'exercice  du 
Commerce; 

Vu  le  Décret  du  11  Janvier  1943  modifiant  le  Décret-Loi  du  28  Sep- 
tembre 1939; 

Vu  la  loi  du  26  Septembre  1951  réorganisant  les  divers  Services  de 
la  Secrétairerie  d'Etat  du  Commerce; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  d'une  refonte 
de  la  Législation  régissant  la  profession  de  commerçant; 

Considérant  que  le  développement  de  l'Economie  Haïtienne  appelle 
une  nouvelle  réglementation  du  Commerce  plus  en  harmonie  avec  le 
mouvement  actuel  des  affaires; 

Considérant  que  l'article  16  de  la  Constitution  interdit  à  tous  les  im- 
portateurs, commissionnaires,  agents  de  manufactures  de  se  livrer  au 
Commerce  de  détail,  même  par  personne  interposée,  sauf  les  exceptions 
et  les  distinctions  établies  par  la  loi; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  du  Commerce,  des  Finances,  de 
l'Intérieur  et  de  la  Justice; 

Après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

Article  1er. —  L'étranger  est  autorisé  à  exercer  le  commerce  dans 
la  République  en  qualité  de  Négociant  Consignataire  dans  les  ports 
ouverts  seulement. 

Article  2. —  La  vente  au  détail  des  marchandises  dites  de  première 
nécessité  qui  peuvent  être  classées  dans  les  catégories  ci-après  désignées, 
est  exclusivement  réservée  à  tous  ceux,  sans  distinction,  qui  ont  la 
qualité  d'Haïtien  et  sont  habiles  à  exercer  ce  genre  de  commerce,  con- 
formément à  la  Loi,  ce,  en  vertu  de  l'article  3  du  Décret-Loi  du  28  Sep- 
tembre 1939  modifié  par  l'article  1er.  du  Décret-Loi  No.  252  du  11 
Janvier  1943. 

Ces  catégories  sont  les  suivantes: 

1)  Tissus  et  autres  articles  de  lingerie  en  Coton; 

2)  Produits  comestibles  et  boissons; 

3)  Article  de  toilette; 

4)  Quincaillerie,  bonneterie,  mercerie; 

5)  Article  de  ménage  et  verrerie; 

6)  Ferronnerie; 

7)  Matériaux  de  construction; 
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8)  Papeterie; 

9)  Article  de  cordonnerie; 

10)  Autres  articles  dits  de  première  nécessité  tels  que:  Tabac,  kéro- 
sène, bougie,  gazoline  etc.. 

Article  3. —  La  réglementation  du  Commerce  de  ces  produits 
pour  chacun  des  groupes  indiqués,  ou  s'il  y  a  lieu,  pour  un  produit  con- 
sidéré isolément,  se  fera  par  Arrêté  du  Président  de  la  République  pris 
en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  Ces  arrêtés  préciseront  au  point  de 
vue  qualificatif,  les  articles  dont  la  vente  au  détail  est  exclusivement  ré- 
servée à  l'Haïtien.  Ils  fixeront  également  les  quantités  minima  de  cha- 
cun de  ces  articles  que  le  négociant  consignataire  est  admis  à  vendre 
dans  ses  établissements- 
Article  4. —  La  vente  au  public  de  l'un  quelconque  de  ces  produits 
est  formellement  prohibée  au  négociant  consignataire.  Celui-ci  ne  pourra 
vendre  les  marchandises  en  question  qu'aux  Commerçants  dûment  pa- 
tentés et  autorisés  par  la  Loi  à  les  débiter  en  détail  ou  aux  autres  Com- 
merçants de  sa  catégorie. 

Article  5. —  Les  ventes  effectuées  par  le  négociant  consignataire  de 
l'un  quelconque  de  ces  produits  doivent  être  constatées  par  écrit.  Les 
fiches  établies  à  l'occasion  des  dites  ventes  comporteront  les  noms  des 
acheteurs,  les  numéros  de  leurs  patentes  et  les  quantités  vendues. 

Article  6. —  L'importateur  de  nationalité  haïtienne  ne  sera  pas  non 
plus  admis  à  se  livrer  simultanément  au  commerce  en  gros  et  à  la  vente 
en  détail  des  dites  marchandises  de  première  nécessité. 

Article  7. —  L'importateur  haïtien  qui  reçoit  de  l'extérieur  des  mar- 
chandises de  première  nécessité  pour  l'approvisionnement  des  commer- 
çants détaillants,  est  réputé  importateur  grossiste  et  est  assimilé  au  né- 
gociant consignataire.  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  débiter  les 
marchandises  dont  la  vente  au  détail  est  conditionnée  par  la  présente  loi 
qu'en  se  conformant  aux  articles  3,  4  et  5  ci-dessus.  Les  Arrêtés  prévus 
à  l'article  3  préciseront  les  quantités  minima  au-dessous  desquelles  la 
vente  des  produits  en  question  est  interdite  à  l'importateur  grossiste. 

La  qualité  d'importateur  grossiste  pourra  être  établie  par  enquête 
ou  autrement,  en  vue  de  l'application  des  sanctions  légales,  le  cas  é- 
chéant- 

Article  8. —  Toutefois,  en  fonction  de  certaines  conditions  de  milieu, 
de  capital  et  de  chiffre  d'affaires,  l'importateur  de  nationalité  haïtienne 
qui  reçoit  des  marchandises  de  première  nécessité  pour  les  besoins  ex- 
clusifs et  son  propre  commerce  de  détail,  pourra  être  admis  à  les  débi- 
ter directement  aux  consommateurs,  avec  l'autorisation  préalable  des 
Départements  du  Commerce,  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale, 
approuvée  par  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

Ces  autorisations  seront  valables  pour  trois  ans  et  elles  devront  être 
affichées,  en  bonne  place,  à  la  vue  du  publie,  dans  les  établissements 
de  tous  bénéficiaires. 

En  aucun  cas  l'importateur  grossiste  ne  sera  autorisé  à  exercer  son 
commerce  dans  le  même  local  que  le  détaillant. 

Article  9. —  Le  commerce  en  gros  ou  en  détail  des  articles  qu'il 
représente,  est  interdit  à  l'agent  de  manufacture,  quelle  que  soit  sa  na- 


SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1955  33 

tionalité.  Ses  activités  commerciales  sont  désormais  limitées  à  l'impor- 
tation pour  compte  de  négociants  consignataires  ou  de  commerçants  im- 
portateurs des  produits  dont  il  est  l'agent. 

Toutefois,  il  est  accordé  à  l'agent  de  manufacture,  le  droit  d'importer 
tout  nouveau  produit  pendant  une  période  d'une  année,  dans  le  but 
de  faire  connaître  la  nouvelle  marque  sur  le  marché.  D'autre  part,  l'a- 
gent de  manufacture  pourra  dédouaner  et  vendre  en  gros  toute  mar- 
chandise qui  aura  éié  refusée  par  un  client,  ce,  pour  lui  permettre  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  ses  représentés. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dit  agent  devra  au  préalable,  obtenir  l'au- 
torisation du  Département  du  Commerce. 

Article  10. — ■  L'agent  distributeur,  au  contraire,  quelle  que  soit  sa  na- 
tionalité, importera  en  son  nom  propre  les  marchandises  dont  la  dis- 
îribution  lui  est  confiée.  S'agissant  des  produits  de  première  nécessité 
dont  la  vente  au  détail  est  réglementée  par  Arrêté  Présidentiel,  l'agent 
distributeur  ne  pourra  les  débiter  aux  consommateurs,  qu'en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  articles  3,  4,  5,  de  la    présente  loi. 

Article  11. —  Aucun  agent  de  commerce  n'est  désormais  autorisé  à 
r.'adonner  simultanément  aux  deux  ordres  d'activité:  (représentation 
et:  distribution)  définis  ci-dessus  (articles  9  et  10)  dans  le  commerce 
d'un  même  produit. 

Article  12. —  Il  est  interdit  à  tout  étranger  en  transit  ou  de  passage 
dans  le  pays,  comme  à  tout  individu  résidant  en  Haïti  (Haïtien  ou 
étranger),  non  patenté,  de  faire  acte  de  commerçant  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre.  Le  commerçant  voyageur  en  transit  ou  qui  séjourne 
temporairement  dans  le  pays,  ne  pourra  le  faire  que  par  l'intermédiaii^e 
d'un  agent  de  commerce  dûment  patenté. 

Article  13. —  La  distribution  de  tous  les  produits  de  fabrication  lo- 
cale qui  peuvent  être  classés  dans  les  groupes  visés  à  l'article  2  de  la 
présente  Loi  est  soumise  au  contrôle  du  Département  du  Commerce. 
Elle  pourra  faire  l'objet  de  dispositions  spéciales  dans  les  Arrêtés  régle- 
mentant le  commerce  des  dits  produits. 

Article  14. —  Nul  n'a  le  droit  de  s'adonner  au  commerce  de  paco- 
tille, s'il  n'est  dûm.ent  patenté  à  cet  effet.  La  patente  de  pacotilleur  sera 
refusée  à  tout  commerçant  établi  comme  négociant  consignataire,  im- 
portateur, marchand  en  gros  et  détail,  marchand  en  comestibles.  De 
même,  aucun  commis  de  magasin  et  aucun  individu  agissant  comme  tel, 
quoique  patenté,  ne  sera  désormais  admis  à  se  livrer  au  commerce  de 
pacotille.  Le  contrevenant  aux  présentes  dispositions,  encourra  une 
amende  de  cinq  cents  à  mille  gourdes  ou  un  emprisonnement  de  un  à 
trois  mois.  En  cas  de  récidive,  les  deux  peines  lui  seront  appliquées. 

Article  15. —  Les  négociants  consignataires,  haïtiens  et  étrangers,  les 
importateurs,  munis  de  la  patente  de  marchands  en  gros  et  détail,  qui 
fon:  principalement  le  commerce  de  produits  alimentaires  et  qui  ne 
sont  pas  tenanciers  proprement  dits  de  café,  de  restaurants  ou  d'hôtel, 
pourront  débiter  dans  leur  établissement,  les  articles  ci-après  désignés: 

1)  bière  et  boissons  maltées,  par  verre; 

2)  kola  et  autres  boissons  gazeuses,  par  verre. 
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Ils  acquitteront,  à  cet  effet,  la  patente  prévue  au  tarif  annexé  au  Dé- 
cret-Loi du  23  Septembre  1935  pour  les  tenanciers  de  café. 

Les  tenanciers  proprement  dits  de  café,  de  restaurant  ou  d'hôtel, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  sont  autorisés  à  débiter  dans  leur  éta- 
blissement, les  articles  ci-après  désignés: 

1)  cigarettes,  par  pochette; 

2)  cigares  par  pièce; 

3)  bière  et  boissons  maltées.  par  verre; 

4)  kola  et  autres  boissons  gazeuses,  par  verre; 

5)  allumettes,  par  boîte. 

Article  16. —  Tout  contrevenant  aux  dispositions  de  la  présente  Lo^ 
sera  passible  d'une  amende  de  deux  mille  à  cinq  mille  gourdes.  De 
plus  sa  patente  pourra  être  annulée,  et  s'il  est  étranger,  sa  licence  lui 
être  retirée  par  décision  du  Département  du  Commerce. 

Article  17. —  Tout  individu  habilité  par  la  présente  Loi  à  faire  le  com- 
merce de  détail  des  marchandises  visées  à  l'article  2  ci-dessus,  qui  aura 
servi  de  prête-nom,  en  couvrant  de  sa  patente,  l'Haïtien  ou  l'Etranger 
à  qui  ce  genre  de  commerce  est  interdit,  sera  considéré  comme  person- 
ne interposée.  Il  encourra,  de  ce  chef,  l'amende  prévue  à  l'article  16,  et 
sa  patente  sera  annulée. 

Article  18, —  Pour  établir  le  délit  de  prête-nom,  il  sera  tenu  compte, 
comme  prévu  au  Décret-Loi  du  28  Septembre  1939,  de  la  situation  de 
foîtune  ou  du  crédit  notoirement  connu  de  l'individu,  ainsi  que  de  toutes 
autres  circonstances  de  fait,  relevant  de  l'appréciation  du  Tribunal. 

Article  19. —  En  cas  de  récidive,  l'amende  prévue  à  l'article  16  de  la 
présente  Loi,  sera  doublée,  et  le  contrevenant  pourra,  en  outre,  être 
condamné  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois. 

Si  le  délit  est  commis  par  une  Société  Commerciale,  la  peine  de  l'em- 
prisonnement s'appliquera  personnellement  aux  gérants  ou  adminis- 
trateurs de  la  dite  Société. 

Article  20- —  Les  agents  du  Service  d'Inspection  du  Département  du 
Commerce,  de  même  que  ceux  de  l'Administration  Communale,  après 
constat  des  infractions  punies  par  la  présente  Loi,  seront  tenus  d'en  dres- 
ser procès-verbal  et  d'acheminer  cette  pièce  dans  les  quarante  huit 
heures,  pour  les  suites  nécessaires,  à  l'autorité  judiciaire  compétente. 

Les  dits  agents  prêteront  serment  conformément  à  la  Loi,  et  les  pro- 
cès-verbaux qu'ils  dresseront,  seront  crus  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Article  21. —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  Loi 
seront  jugées,  toutes  affaires  cessantes,  sans  remise,  ni  tour  de  rôle,  par 
le  Tribunal  Correctionnel  et  le  Jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  op- 
position ou  pourvoi  en  Cassation. 

Dans  le  cas  de  délit  de  prête-nom,  la  condamnation  à  l'amende  sera 
prononcée  solidairement  contre  le  prête-nom  et  contre  celui  qu'il  a  cou- 
vert de  sa  patente.  Le  recouvrement  de  l'amende  sera  poursuivi,  soit 
sur  le  fonds  de  commerce  du  prête-nom,  soit  sur  le  magasin  principal  de 
celui  qu'il  a  couvert. 

Le  pourvoi  contre  le  Jugement  définitif,  embrassera  tous  ceux  précé- 
demment rendus  dans  la  même  affaire.  La  cause  sera  entendue  par  le 
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Tribunal  de  Cassation,  toutes  affaires  cessantes  et  sans  remise  ni  tour 
de  rôle. 

Article  22. —  La  présente  Loi  qui  abroge  toute  loi  ou  dispositions  de 
loi,  tout  décret-loi  ou  dispositions  de  décret-loi  qui  lui  sont  contraires, 
entrera  en  vigueur  à  partir  du  1er  Octobre  1955,  et  sera  exécutée  à 
la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  du  Commerce,  des  Finances  et  de 
la  Justice,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Sénat  de  la  République,  à  Port-au-Prince,  le  12  i^ioût  1955 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  WALTER  SANSARICQ,  EMILE  JONASSAINT 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  16  Août  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:   I.OUIS  MILORD,  a.i.,  HUBERT  BRIGHT,  a.i. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit  re- 
vêtue du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  19  Aoiàt  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d"Etat  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale: 

LUC  G.  PROPHETE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  du  Commerce: 
MARCEL  FOMBRUN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
CLEMENT  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture,  a.  i.: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale,  a.  i.: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
RAOUL  ST-LO 


3G  SUl*PLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1955 

ARRETES  DU  23  SEPTEMBRE  1955 

Déterminant  les  articles   de  première   nécessité   pouvant  être  vendus   au   détail 
par  l'Haïtien  et  classés  dans  les  catégories  I,  II,  III,  IV,  V,  VI,  Vin,  IX,  X. 

(Moniteur  du  Vendredi  23  Septembre  1955,  No.  86) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  l'article  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  16  Août  1955  réglementant  la  professioia  de  commerçant; 

Considérant  que  la  susdite  Loi  prévoit  une  nouvelle  réglementation 
du  Commerce  en  vue  de  la  sauvegarde  des  intérêts  respectifs  des  diffé- 
rentes catégories  de  commerçants; 

Considérant  qu'il  importe,  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  de 
la  loi  du  16  Août  1955,  d'étabfir  la  liste  des  marchandises  de  première 
nécessité  dont  la  vente  au  détail  est  exclusivement  réservée  à  l'haïtien 
et  de  fixer  les  quantités  minima  que  l'importateur,  haïtien  ou  étranger, 
est  admis  à  vendre  aux  commerçants  détaillants  dûment  patentés  ou 
aux  autres  commerçants  de  sa  catégorie; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  du  Commerce,  de  l'Economie 
Nationale  et  des  Finances; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

Arrête: 

Article  1er. — Les  articles  de  première  nécessité  appartenant  à  la 
catégorie  I  «TISSUS  ET  AUTRES  ARTICLES  DE  LINGERIE  DE 
COTON»  désignée  à  farticle  2  de  la  Loi  du  16  Août  1955  sur  le  com- 
merce sont  les  suivants: 

Chambray  Carabella 

Chambraj'-  Lafuente 

Denims  ou  bleus,  tous  genres 

Otis  (checks) 

Chambray  115 

Siam,  tous  genres 

Drill  blanc  ordinaire 

Driir  couleur  ou  étoffe  en  coton 

Siam  croisé  109 

Calicot 

Indiennes  imprimées,  tous  genres 

Kaki  en  général  (2  par  2  excepté) 

Tricoline  inférieure 

Rayonnes  inférieures  dont  les  prix  FOB  sont  inférieurs  à   G.    1.25 

ïe  yard 

Gingham  inférieur 

Herringbone  Jeans 

Article  2. — L'importateur,  haïtien  ou  étranger,  n'est  admis  à  vendre 
les  dits  articles  aux  commerçants-détaillants  patentés  ou  aux  autres 
commerçants  de  sa  catégorie  qu'à  partir  de  150  yards  du  même  tissu. 
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Article  3 — Seul  îe  commerçant  de  nationalité  haïtienne  se  livrant  au 
commerce  de  détail  est  autorisé  à  vendre  les  dits  articles  au-dessous 
de  la  quantité  fixée  de  150  yards. 

Article  4. — Le  présent  Arrêté  entrera  en  vigueur  à  partir  du  1er 
Octobre  1955  et  sera  exécuté  à  ïa  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  du 
Commerce,  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  chacun  en.  ce  qui 
le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  23  Septembre  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance- 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce: 

FRANCK  DEVIEUX 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  a.  i.: 

RAOUL  ST-LO 


Vu  l'article  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  16  Août  1955  réglementant  la  profession  ds  commerçant; 

Considérant  que  la  susdite  Loi  prévoit  une  nouvelle  réglementation 
du  Commerce  en  vue  de  la  sauvegarde  des  intérêts  respectifs  des  diffé- 
rentes catégories  de  commerçants; 

Considérant  qu'il  importe,  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  de 
la  loi  du  16  Août  1955,  d'étabfir  la  liste  des  marchandises  de  première 
nécessité  dont  la  vente  au  détail  est  exclusivement  réservée  à  l'haïtien 
et  de  fixer  les  quantités  minima  que  l'importateur,  haïtien  ou  étranger, 
est  admis  à  vendre  aux  commerçants  détaillants  dûment  patentés  ou 
airx  autres  commerçants  de  sa  catégorie; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  du  Commerce,  des  Finances  et 
de  l'Economie  Nationale; 

De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

Arrête: 

Article  1er. — Les  articles  de  première  nécessité  appartenaint  à  la 
catégorie  II  «COMESTIBLES  ET  BOISSONS»  désignée  à  l'article 
2  de  la  Loi  du  16  Août  1955,  et  les  quantités  minimia  auxquelles  ils 
doivent  être  vendus  par  l'importateur,  haïtien  ou  étranger,  aux  commer- 
çants détaillants  dûment  patentés  ou  aux  autres  commerçants  de  sa 
catégorie,  sont  fixés  comme  suit: 

harengs   saurs 10  fardeaux  de  20  caisses  de   18  livres 

harengs  sel 5  barils  de  200  livres 

morue  5  caisses  de  100  livres 

mantèque  •...        5  caisses  de  12  ferblancs  de  5  livres 

mantèque  en  tin 10  tins  de  37  livres 

riz   5  sacs  de   100  livres 

pommes  de  terre 5  sacs  de    100  livres 

oignons   1  caisse  ou  1  sac  de  50  livres 
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poudre  d'élévation 1  caisse  de  2  douzaines  de  8  onces 

levure   120  ferblancs  de  6  onces 

lait  condensé  1  caisse  de  48  ferblancs  de  14  onces 

lait  évaporé   1  caisse  de  48  ferblancs  de  14  onces 

lait  en  poudre   1  caisse  de  24  boîtes  d'une  livre 

farine  de  froment 5  sacs  de  200  livres 

pâtes  aïimentaires 5  caisses  de  20  ïivres 

épices  divers  10   livres  de  chaque  catégorie 

oléomargarine   • 3  caisses  de  8  ferblancs  de  5  livres 

beurre  ordinaire  3  caisses  de  8  ferblancs  de  5  livres 

huile  comestible 5  ferblancs  de  5  gallons 

Article  2. — Seul  l'e  commerçant  de  nationalité  haïtienne  se  livrant 
au  commerce  de  détail  est  autorisé  à  vendre  les  dits  articles  au-dessous 
des  quantités  fixées. 

Article  3. — Le  présent  Arrêté  entrera  en  vigueur  à  partir  du  premier 
Octobre  1955  et  sera  eixéouté  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  du 
Commerce,  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  23  Septembre  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce: 

FRANCK  DEVIEUX 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  a.  i.: 

RAOUL  ST-LO 

* 
*      * 

Vu  l'article  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  16  Août  1955  réglementant  la  profession  de  commerçant; 

Considérant  que  la  susdite  Loi  prévoit  une  nouvelle  réglementation 
du  Commerce  en  vue  de  la  sauvegarde  des  intérêts  respectifs  des  diffé- 
rentes catégories  de  commerçants; 

Considérant  qu'il  importe,  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  de 
la  loi  du  16  Août  1955,  d'étabfir  la  liste  des  marchandises  de  première 
nécessité  dont  la  vente  au  détail  est  exclusivement  réservée  à  l'haïtien 
et  de  fixer  les  quantités  minima  que  l'importateur,  haïtien  ou  étranger, 
est  admis  à  vendre  aux  commerçants  détaillants  dûment  patentés  ou 
aux  autres  commerçants  de  sa  catégorie; 

Sut  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  du  Commerce,  des  Finances 
et  de  l'Economie  Nationale; 

De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

Arrête: 

Article  1er. — ^Les  articles  de  première  nécessité  appartenant  à  la 
catégorie  III  «ARTICLES  DE  TOILETTE»  désignée  à  Tarticle  2  de 
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la  Loi  du  16  Août  1955  et  les  quantités  minima  auxquelles  ils  doivent 
être  vendus  par  l'importateur  haïtien  ou  étranger,  aux  commerçants 
détaillants  dûment  patentés  ou  aux  autres  commerçants  de  sa  catégorie, 
sont  fixés  comme  suit: 

Savons  de  toilette  ordinaires  en  carton 1   grosse 

Pâtes    dentifrices • 1   grosse 

Brosses  à  dents  en  fibre 1   grosse 

Article  2. — Seul  ïe  commerçant  de  nationalité  haïtienne  se  livrant 
au  commerce  de  détail  est  autorisé  à  vendre  les  dits  articles  au-dessous 
des  quantités  fixées. 

Article  3. — Le  présent  Arrêté  entrera  en  vigueur  à  partir  du  premier 
Octobre  1955  et  sera  exécuté  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  du 
Commerce,  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  23  Septembre  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance- 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce: 
FRANCK  DEVIEUX 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  a.  i.: 
RAOUL  ST-LO 

Vu  l'article  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  16  Août  1955  réglementant  la  profession  de  commerçant; 

Considérant  que  la  susdite  Loi  prévoit  une  nouvelle  réglementation 
du  Commerce  en  vue  de  la  sauvegarde  des  intérêts  respectifs  des  diffé- 
rentes catégories  de  commerçants; 

Considérant  qu'il  importe,  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  de 
la  loi  du  16  Août  1955,  d'établir  la  liste  des  marchandises  de  première 
nécessité  dont  la  vente  au  détail  est  exclusivement  réservée  à  l'haïtien 
et  de  fixer  les  quantités  minima  que  l'importateur,  haïtien  ou  étranger, 
est  admis  à  vendre  aux  commerçants  détaillants  dûment  patentés  ou 
aux  autres  commerçants  de  sa  catégorie; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  du  Commerce,  de  l'Economie 
Nationale  et  des  Finances; 

De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

Arrête: 

Article  1er. — Les  articles  de  première  nécessité  appartenant  à  la 
catégorie  IV  «QUINCAILLERIE  —  BONNETERIE  —  MERCERIE» 
désignée  à  l'article  2  de  la  loi  du  16  Août  1955  et  I&s  quantités  minima 
auxquelles  ils  doivent  être  vendais  par  l'importateur,  haïtien  ou  étranger, 


40  SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1955 

aux  commerçants  détaillants  dûment  patentés  ou  aux  autres  commer- 
çants de  sa  catégorie,  sont  fixés  comme  suit: 

Boutons  divers  à  partir  de  Vz  grosse 

Agrafes    par  grosse 

peignes    V2  grosse 

Fil  sur  bois  1  grosse 

fil  peïote 5  livres 

fil  à  broder  (coton)  en  éche- 

veau   1   boîte  fermée 

fil  à  broder  en  pelote 12  boites  ou   18  paquets  de   10  pelotes 

bas  de  coton V2  grosse 

chemisettes    (coton) V2  grosse 

caleçons  (coton) V2  grosse 

lames  de  rasoir paquets  de  100  lames 

cuillères    en    fer 1  grosse 

fourchettes  en  fer 1  grosse 

chausettes  coton V2  grosse 

Article  2. — Seul  Te  commerçant  de  nationalité  haïtienne  se  livrant 
au  commerce  de  détail  est  autorisé  à  vendre  les  dits  articles  au-dessoue 
des  quantités  fixées. 

Article  3. — Le  présent  Arrêté  entrera  en  vigueur  à  partir  du  premier 
Octobre  1955  et  sera  exécuté  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  du 
Commerce,  des  Financée  et  de  l'Economie  Nationale,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  23  Septembre  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance- 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce: 
FRANCK  DEVIEUX 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  a.  i.: 
RAOUL  ST-LO 


Vu  l'article  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  16  Août  1955  réglementant  la  profession  de  commerçant; 

Considérant  que  la  susdite  Loi  prévoit  une  nouvelfe  réglementation 
du  Commerce  en  vue  de  la  sauvegarde  des  intérêts  respectifs  des  diffé- 
rentes cstégories  de  commerçants; 

Considérant  qu'il  importe,  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  de 
la  loi  du  16  Août  1955,  d'établir  la  liste  des  marchandises  de  première 
nécessité  dont  la  vente  au  détail  est  exclusivement  réservée  à  l'haïtien 
et  de  fixer  les  quantités  minima  que  l'importateur,  haïtien  ou  étranger, 
est  admis  à  vendre  aux  commerçants  détaillants  dûment  patentés  ou 
aux  autres  commerçants  de  sa  catégorie; 
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Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  du  Commerce,  de  l'Economie 
Nationale  et  des  Finances; 

Et  de  l'avis  du  Conseil'  des  Secrétaires  d'Etat; 

Arrête: 

Article  1er. — Les  articles  de  première  nécessité  appartenant  à  la 
catégorie  V  «ARTICLES  DE  MENAGE  ET  VERRERIE»  désignée  à 
l'article  2  de  la  ïoi  du  16  Août  1955  et  les  quantités  minima  auxquelles 
ils  doivent  être  vendus  par  l'importateur,  haïtien  ou  étranger,  aux  com- 
merçants détaillants  dûment  patentés  ou  aux  autres  commerçants  de 
sa  catégorie,  sont  fixés  comme  suit: 

lo)   Article  de  ménage  en  faïence,  en  verre  uni  ou 

à  fleurs,  gravés  ou  peints par   Vz   grosse 

2o)  Articles  en  aluminium  ou  émaillé par  Va  grosse 

Article  2. — Seul  îe  commerçasit  de  nationalité  haïtienne  se  livrant 
au  commerce  de  détail  est  autorisé  à  vendre  les  dits  articles  au-dessous 
des  quantités  fixées. 

Article  3. — Le  présent  Arrêté  entrera  en  vigueur  à  partir  du  premier 
Octobre  1955  et  sera  exécuté  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  du 
Commerce,  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  23  Septembre  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance- 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce: 
FRANCK  DEVIEUX 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  a.  i.: 
RAOUL  ST-LO 


Vu  l'article  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  16  Août  1955  réglementant  la  profession  ds  commerçant; 

Considérant  que  la  susdite  Loi  prévoit  une  nouvelle  réglementation 
du  Commerce  en  vue  de  la  sauvegarde  des  intérêts  respectifs  des  diffé- 
rentes catégories  de  commerçants; 

Considérant  qu'il  importe,  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  de 
la  loi  du  16  Août  1955,  d'établ'ir  la  liste  des  marchandises  de  première 
nécessité  dont  la  vente  au  détail  est  exclusivement  réservée  à  l'haïtien 
et  de  fixer  les  quantités  minima  que  l'importateur,  haïtien  ou  étranger, 
est  admis  à  vendre  aux  commerçants  détaillants  dûment  patentés  ou 
aux  autres  commerçants  de  sa  catégorie; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  du  Commerce,  de  l'Economie 
Nationale  et  des  Finances; 
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De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

Arrête: 

Article  1er. — Les  articles  de  première  nécessité  appartenant  à  la 
catégorie  VI  «FERRONNERIE»  désignés  à  l'article  2  de  ïa  loi  du  16 
Août  1955  et  les  quantités  minima  auxquelles  ils  doivent  être  vendus 
par  l'importateur,  haïtien  ou  étranger,  aux  commerçants  détaillants 
dûment  patentés  ou  aux  autres  commerçants  de  sa  catégorie  sont  fixés 
com.me  suit: 

Pinces  à   creuser par  douzaine 

Arraches;    clous "  douzaine 

Machettes,  manche  en  bois...  "  caisse  de   5   douz- 

Serpettes   "  caisse  de  5  douz. 

Houes    "  2   douzaines 

Haches  "  douzaine 

Pioches    "  douzaine 

Couteaux  indigo  "  caisse   de   5   douz- 

Fers   non  à   foyer   intérieur...  "  douzaine 

Dérapines    "  douzaine 

Ferblanc  en  feuille "  osisse   de   56  feuilles. 

Article  2. — Seul  le  commerçant  de  nationalité  haïtienne  se  livrant 
au  commerce  de  détail  est  autorisé  à  vendre  les  dits  articles  au-dessous 
des  quantitéf.  fixées. 

Article  3. — Le  présent  Arrêté  entrera  en  vigueur  à  partir  du  premier 
Octobre  1955  et  sera  exécuté  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  du 
Commerce,  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  23  Septembre  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance- 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce: 

FRANCK  DEVIEUX 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  a.  i.: 

RAOUL  ST-LO 


Vu  l'article  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  16  Août  1955  réglementant  la  profession  de  commerçant; 

Considérant  que  la  susdite  Loi  prévoit  une  nouvelle  réglementation 
du  Commerce  en  vue  de  la  sauvegarde  des  intérêts  respectifs  des  diffé- 
rentes catégories  de  commerçants; 

Considérant  qu'il  importe,  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  de 
la  loi  du  16  Août  1955,  d'étabîir  la  liste  des  marchandises  de  première 
nécessité  dont  la  vente  au  détail  est  exclusivement  réservée  à  l'haïtien 
et  de  fixer  les  quantités  minima  que  l'importateur,  haïtien  ou  étranger, 
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est  admis  à  vendre  aux  commerçants  détaillants  dûment  patentés  ou 
aux  autres  commerçants  de  sa  catégorie; 

Sur  ie  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  du  Commerce,  des  Finances 
et  de  ^Economie  Nationale; 

De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

Arrête: 

Article  1er. — Les  articles  de  première  nécessité  appartenant  à  la 
catégorie  VIII  «PAPETERIE»  désignée  à  l'article  2  de  la  loi  du  16 
Août  1955  et  les  quantités  minima  auxquelles  ils  doivent  être  vendus 
par  l'importateur,  haïtien  ou  étranger,  aux  commerçants  détaillants 
-dûment  patentés  ou  aux  autres  commerçants  de  sa  catégorie,  sont  fixés 
comme  suit: 

PAPETERIE 

Cahiers  pr.  écoliers  ne  dépassant  pas  24  p...  par  12  doz- 

Ardoises   "  2  doz. 

Craj'ons    écoliers    "  Va   grosse 

Craie  écolier  "  bte.  de   144  morceaux 

Porte-plumes  "  V2   grosse 

Plumes   "  6  btes. 

Enveloppes    ordinaires "  millier 

Papier  d'Emballage  (kraft) "  2    rames 

Papier-Journal    "  5  balles 

Papier  à  lettres  ordinaire  quel  qu'en  soit 

le   format    "'  rame 

Artirle  2. — Seul  l'e  comm.erçant  de  nationalité  haïtienne  se  livrant 
au  commerce  de  détail  est  autorisé  à  vendre  les  dits  articles  au-dessous 
des  quantités  fixées. 

Article  3. — Le  présent  Arrêté  entrera  en  vigueur  à  partir  du  premier 
Octobre  1955  et  sera  exécuté  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  du 
Commerce,  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  23  Septembre   1955, 

An  152ème  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce: 

FRANCK  DEVIEUX 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  a.  i.: 

RAOUL  ST-LO 


Vu  l'article  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  16  Août  1955  réglementant  la  profession  de  commerçant; 

Considérant  que  la  susdite  Loi  prévoit  une  nouvelle  réglementation 
du  Commerce  en  vue  de  la  sauvegarde  des  intérêts  respectifs  des  diffé- 
rentes catégories  de  commerçants; 
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Considérant  qu'il  importe,  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  de 
la  loi  du  16  Août  1955,  d'établir  la  liste  des  marchandises  de  première 
nécessité  dont  la  vente  au  détail  est  exclusivement  réservée  à  l'haïtien 
et  de  fixer  les  quantités  minima  que  rimj>ortateur,  haïtien  ou  étranger, 
est  admis  à  vendre  aux  commerçants  détaillants  dûment  patentés  ou 
aux  autres  commerçants  de  sa  catégorie; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  du  Commerce,  de  l'Economie 
Nationale  et  des  Finances; 

De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

Arrête: 

Article  1er. — Les  articles  de  première  nécessité  apparteniant  à  la 
catégorie  IX  «ARTICLES  DE  CORDONNERIE»  désignée  à  Particle 
2  de  la  Loi  du  16  Août  1955  et  les  quantités  minima  auxquelles  ils 
doivent  être  vendus  par  l'importateur,  haïtien  ou  étranger,  aux  com- 
merçants détaillants  dûment  patentés  ou  aux  autres  commerçants  de 
sa  catégorie,  sont  fixés  comme  suit: 
Cuirs  à  semelle,  cuirs  et  peaux  d'animaux  pré- 
parés ou  non,  salés  ou  séchés,  tannés  ou  apprêtés 

avec  poils  1   douzaine 

Déchets  de  cuirs,  rognures  ou  morceaux  prove- 
nant de  peaux  et  de  cuirs  tannés 50  livres 

Lacets    pour    souliers 5   grosses 

Clous  pKDur  cordonnerie 50  livres 

Talons  caoutchouc  et  semelles  en  caoutchouc...        1   grosse 

Peaux  tannées  et  carroyées 12   peaux 

Pî aux  de  boeuf,  cheval  et  autres  non  refendues...      12   peaux 

Basane   1   douzaine 

Boucles  25  grosses  d'unité 

Œil'lets  1   grosse 

Fers  pour  talons 1   grosse 

Fil  cordonnier  2  Dz.  de  pelotes 

Ciment  pour  cuir 6  gallons 

Article  2. — Seul  Te  commerçant  de  nationalité  haïtienne  se  livrant 
au  commerce  de  détail  est  autorisé  à  vendre  les  dits  articles  au-dessous 
des  quantités  fixées. 

Article  3. — Le  présent  Arrêté  entrera  en  vigueur  à  partir  du  premier 
Octobre  1955  et  sera  exécuté  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  du 
Commerce,  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  23  Septembre  1955, 
An   152ème  de  l'Indépendance- 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce: 

FRANCK.  DEVIEUX 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  a.  î.: 

RAOUL  ST-LO 
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Vu  l'article  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  16  Août  1955  réglementant  la  profession  de  commerçant; 

Considérant  que  la  susdite  Loi  prévoit  une  nouvelle  réglementation 
du  Commerce  en  vue  de  la  sauvegarde  des  intérêts  respectifs  des  diffé- 
rentes catégories  de  commerçants; 

Considérant  qu'il  importe,  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  de 
la  loi  du  16  Août  1955,  d'établir  la  liste  des  marchandises  de  première 
nécessité  dont  la  vente  au  détail  est  exclusivement  réservée  à  l'haïtien 
et  de  fixer  les  quantités  minima  que  l'importateur,  haïtien  ou  étranger, 
est  admis  à  vendre  aux  commerçants  détiailfants  dûment  patentés  ou 
aux  autres  commerçants  de  sa  catégorie; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  du  Commerce,  des  Finances 
et  de  l'Economie  Nationale; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

Arrête: 

Article  1er. — Les  articles  de  première  nécessité  appartenant  à  la 
catégorie  X  «AUTRES  ARTICLES»  désignés  à  l'article  2  de  la  loi 
du  16  Août  1955  et  les  quantités  minima  auxquelles  ils  doivent  être 
vc'ndus  par  l'importateur,  haïtien  ou  étranger,  aux  commerçants  dé- 
taillants dûment  patentés  ou  aux  autres  commerçants  de  sa  catégorie, 
sont  fixés  comme  suit: 

Kérozine  par 10  gallons 

Allumettes  par  zinc  de 10  grosses 

Bougies  par  5  caisses  de  20  livres 

Ail   par   1  caisse  de  50  livres 

Bicarbonate  par  sac  de 50  kilos 

Savon  de  lessive  par 5  caisses  de  250  barres 

Savon  de  lessive  en  poudre  par 1  caisse  de  60  sachets 

grand  format  ou 
1    caisse   de    144   sachets 
petit  format 

Borax  par 5  livres 

Article  2. — Seul  fe  commerçant  de  nationalité  haïtienne  se  livrant 
au  commerce  de  détail  est  autorisé  à  vendre  les  dits  articles  au-dessous 
des  quantités  fixées. 

Article  3. — Le  présent  Arrêté  entrera  en  vigueur  à  partir  du  prsmier 
Octobre  1955  et  sera  exécuté  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  du 
Commerce,  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  23  Septembre  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance-  PAUL  E.  MAGLOIRE 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce: 

FRANCK  DEVIEUX 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  a.  i.: 

RAOUL  ST-LO 


Chapitre  22  a)  Nouveau 
ENTREPRISES   NOUVELLES 
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LOI  DU  8  AOUT  1955 

Protégeant    îr'iAgricultiire    et    l'Industrie    iNationalO    en    leur    permettant    de    se 
développer,   d'améliorer   et  d'accroître  leur  production. 

(Moniteur  du  Jeudi  25  Août  1955,  No.  75) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  6  juin  1924  sur  l'Administration  Générale  des 
'Contributions; 

Vu.  la  loi  du  11  Août  1903  sur  le  paiement  du  droit  de  licence  des 
étrangers; 

Vu  le  décret-loi  du  23  septembre  1935  sur  la  patente; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1926  sur  le  tarif  douanier  ainsi  que  tous  autres 
décrets-lois  et  lois  en  vigueur  concernant  ce  tarif; 

Vu  la  loi  du  12  Septembre  1951  relative  à  l'impôt  sur  le  revenu; 

Vu  les  lois  du  8  Octobre  1949  et  du  24  Octobre  1954  sur  les  Indus- 
tries Nouvelles; 

Considérant  qu'en  vue  de  promouvoir  le  développement  économique 
du  pays,  il  importe  d'encourager  la  création  d'entreprises  nouvelles, 
agricoles  ou  industrielles,  aux  fins  de  favoriser  l'utilisation  maximum 
de  la  main  d'ceuvre  et  des  m.atières  premières  Iccales  et  de  stimuler 
l'investissement  du  capital  privé,  national  et  étranger; 

Considérant  qu'il  convient  de  protéger  l'agriculture  et  l'industrie  na- 
tionale, de  leur  permettre  de  se  développer,  d'améliorer  et  d'accroître 
leur  production; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Economie  Nationale,  des 
Pinances  et  du  Commerce; 

Après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

TITRE  1er.—  DEFINITION  DE  L'ENTREPRISE  NOUVELLE 
AGRICOLE  OU  INDUSTRIELLE 

Article  1er. —  Aux  termes  de  la  présente  loi,  l'expression  «ENTRE- 
PRISE NOUVELLE,  AGRICOLE  OU  INDUSTRIELLE»  s'entend: 

a)  de  tout  atelier,  usine  ou  manufacture  utilisant,  conformément  à  la 
législation  en  vigueur  sur  le  travail,  les  services  de  vingt  personnes  au 
moins  en  vue  de  la  production,  par  l'élaboration  ou  la  transformation 
de  matières  premières  d'origine  locale  ou  étrangère,  d'un  ou  plusieurs 
articles  non  encore  fabriqués  en  Haïti  sur  une  base  industrielle  à  partir 
d'octobre  1949; 

b)  de  toute  entreprise  qui  cultive  une  espèce  végétale,  soit  nouvelle, 
soit  non  encore  exploitée  sur  une  base  commerciale,  ou  bien  qui  s'adon- 
ne soit  à  l'élevage  d'espèces  ou  de  races  animales  nouvelles,  soit  à  un 
élevage  quelconque  non  encore  établi  sur  une  échelle  commerciale. 
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A  titre  exceptionnel,  la  qualité  d'entreprise  nouvelle,  agricole  ou  in- 
dustrielle, avec  les  avantages  qui  y  sont  attachés,  pourra  être  reconnue 
à  un  atelier,  usine  ou  manufacture  qui,  tout  en  satisfaisant  aux  autres 
conditions  énoncées  à  l'alinéc'  1er,  utilise  les  services  de  moins 
de  vingt  personnes,  pourvu  que  l'établissement  en  question  dépense 
mensuellement,  en  salaires  au  personnel  exclusivement  affecté  à  la 
production,  un  montant  de  trois  mille  gourdes  au  moins  et  soit  en  me- 
sure d'établir  ce  fait  pour  n'importe  quel  mois  de  l'année  fiscale,  à  la 
satisfaction  des  autorités  compétentes-  Dans  le  cas  de  l'exploitation  agri- 
cole, les  salaires  mensuels  distribués  pourront  s'élever  à  un  minimum  de 
mille  gourdes. 

En  aucun  cas,  la  qualité  d'entrep-rise  nouvelle,  agricole  ou  industriel 
le,,  avec  les  avantages  qui  y  sont  attachés,  ne  pourra  être  reconnue  à  un 
établissement  dont  les  opérations  se  limitent  à  la  préparation,  la  modi- 
fication ou  l'achèvement,  l'assemblage  ou  le  montage  d'un  produit  ou 
article  importé  en  vrac,  en  élément,  parties  ou  pièces  séparées  ou  dé- 
tachées, sauf  si  le  dit  produit  ou  article,  modifié  ou  achevé,  assemblé 
ou  monté  en  Haïti  est  destiné  à  l'exportation. 

TITRE  II 

AVANTAGES  FISCAUX  ACCORDES  AUX  ENTREPRISES 
NOUVELLES,   AGRICOLES    OU    INDUSTRIELLES 

Article  2. — Toute  entreprise  nouvelle,  agricole  ou  industrielle,  joui- 
ra pendant  une  période  de  dix  années  consécutives,  des  avantages  fis- 
caux ci-après  énoncés: 

1. —  Exonération  des  droits  de  douane  à  l'importation,  non  compris 
les  taxes  consulaires,  les  droits  de  dépôt  et  les  frais  de  manutention, 
pour: 

a)  les  matériaux  de  construction  des  bâtiments  ou  locaux  destinés 
à  l'établissement  de  l'entreprise  ou  à  l'agrandissement  des  bâtiments  ou 
locaux  exis+:ants,  lorsque  ces  matériaux  de  construction  ne  sont  pas 
produits  sur  place; 

b)  les  machines,  appareils  ou  outils  nécessaires  à  l'installation  et  au 
fonctionnement  de  l'entreprise,  ainsi  que  les  pièces  de  rechange  desti- 
nées à  ces  machines  et  appareils,  les  machines  et  appareils  destinés  ex- 
clusivement aux  travaux  de  prospection  et  de  recherches,  ainsi  que  le 
matériel  et  les  produits  chimiques  servant  aux  opérations  de  labora- 
toire; 

c)  les  matières  premières  nécessaires  aux  activités  de  production  de 
l'entreprise,  lorsqu'il  n'est  pas  possible  d'en  trouver  sur  place; 

d)  matériel  et  les  fournitures  propres  à  l'empaquetage  et  à  l'embal- 
lage des  articles  manufacturés,  s'Is  ne  sont  poin^  produits  en  Haïti; 

e)  les  camions,  locomotives,  remorques  et  leurs  accessoires  et  pièces 
de  rechange,  ainsi  que  les  wagons  et  charriots  affectés  exclusivement 
au  transport  du  matériel,  des  fournitures  et  produits  manufacturés  de 
l'entreprise; 
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f)  pour  les  combustibles  utilisés  par  les  tracteurs  agricoles  et  les  mo- 
teurc  des  stations  de  pompage  agricoles  et  industriels  quand  l'industrie 
nouvelle  répond  aux  concliticns  de  l'article   1er. 

Cette  exonération  ne  pourra  être  accordée  que  sur  le  rapport  favo- 
rable du  Département  de  l'Agriculture  déterminant  les  besoins  trimes- 
triels et  annuels  de  l'entreprise,  en  fonction  du  nombre  de  moteurs  et 
tracteurs  effectivement  en  service  et  de  leur  puissance  en  chevaux  va- 
peur. 

2. —  Exonération  des  droits  de  douane  à  l'exportation  pour  les  pro- 
duits manufacturés  de  l'entreprise- 

3. —  Exonération  des  droits  de  patente  communale  et  de  licence  d'é- 
tranger en  faveur  de  l'entreprise  et  de  l'entrepreneur. 

^- —  Exonération  de  l'impôt  sur  le  revenu  au  cours  de  la  première 
année  de  fonctionnement  et  réduction  de  l'impôt  sur  le  revenu  dans 
la  proportion  de  20%  durant  les  cinq  premières  années  d'exploitation. 

Article  3, —  Les  entreprises  établies  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  oc- 
tobre 1949  bénéficieront  désormais,  pendant  une  période  de  dix  ans. 
à  partir  de  leur  date  de  fonctionnement,  des  avantages  suivants: 

1. — Réduction  des  droits  de  patente  communale,  droit  de  licence  d'é- 
tranger et  impôt  sur  le  revenu,  dans  la  proportion  de  50%  pendant 
la  première  année  et  de  20%  pendant  les  cinq  autres. 

2. —  Exemption  des  droits  de  douane  à  l'exportation  pour  les  pro- 
duits manufacturés. 

3. —  Franchise  douanière  à  l'importation  pour  les  machines  et  appa- 
reils nécessaires  à  l'entreprise  et  les  pièces  de  rechange  destinées  à  ces 
machines  et  appareils,  les  matières  premières  qui  ne  sont  pas  produites 
dans  le  pays,  le  matériel  nécessaire  à  l'empaquetage  et  à  l'emballage  des 
articles  manufacturés. 

Toutefois,  celles  qui  pourront  établir  qu'elles  satisfont  aux  conditions 
énumérées  à  l'article  1er  de  la  présente  loi  bénéficieront  désormais  et 
jusqu'à  concurrence  des  dix  ans  des  avantages  prévus  à  l'article  2  ci- 
dessus. 

TITRE  III 

DE  LA  COMMISSION  CONSULTATIVE  ET  DES  DEMANDES 
D'EXONERATION  FISCALE 

Article  4. —  Pour  l'application  de  la  présente  loi,  il  est  institué  au 
sein  du  Département  de  l'Economie  Nationale  une  Commission  Con- 
sultative composée  de  représentants  des  Secrétaireries  d'Etat  de  l'Eco- 
nomie Nationale,  des  Finances,  du  Commerce,  de  l'Agriculture  et  des 
Travaux  Publics- 
Article  5. —  La  Commission  Consultative  exerce,  sous  le  contrôle  di- 
rect du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Economie  Nationale,  les  attributions  sui- 
vantes: 

a)  Examiner  sous  leurs  aspects  financier,  économique  et  social  les 
demandes  d'installation  d'entreprises  industrielles  produites  conformé- 
ment à  la  présente  loi; 

b)  Examiner  et  approuver  la  liste  des  machines,  matériel  et  matières 
premières  pour  lesquels  la  franchise  douanière  a  été  sollicitée; 
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c)  Suggérer,  pour  chaaue  entreprise  autorisée,  la  façon  la  plus  prati- 
que de  contrôler  l'utilisation  des  matières  premières  pour  lesquelles  Is 
franchise  douanière  a  été  accordée. 

Pour  les  fins  envisagées  aux  alinéas  a,  b,  c,  la  Secrétairerie  d'Etat  da 
l'E.conomie  Nationale,  sur  la  demande  de  la  Commission  Consultative, 
pourra  solliciter  l'avis  de  tous  autres  technic'ens  qualifiés. 

Article  6.-  -La  Commission  Consultative  tiendra  séance  à  la  Secré- 
tairerie d'Etat  de  l'Economie  Nationale  toutes  les  fois  que  les  circons- 
tancec  ;'exigeronL.  Les  travaux  de  la  Commission  seront  présidés  par  le 
Représentant  du  Secrétaire  d  Etat  de  l'Economie  Nationale  qui  aura 
la  responsabilité  du  Secrétariat  de  la  Commission. 

Article  7. —  Toute  personne  physique  ou  morale  qui  désire  bénéfi- 
cier des  exonérations  prévues  dans  la  présente  loi,  devra  présenter  à 
la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Economie  Nationale  une  demande  mention- 
nant les  renseignements  suivants: 

a)  le  montant  du  capital  à  investir; 

b)  la  localisation  de  l'entreprise; 

c)  la  liste  détaillée  et  le  coût  des  machines  et  appareils  qu'elle  comp- 
te utiliser,  avec  mention  de  leur  pays  de  fabrication; 

d)  le  nombre  approximatif  des  personnes  qui  seront  employées  par 
l'entreprise,  y  compris  les  spécialistes  étrangers,  s'il  doit  y  en  avoir, 
dam;  ce  dernier  cas,  mention  devra  être  faite  de  la  durée  probable  de 
leurs  services; 

e)  la  nature  des  articles  ou  produits  qui  seront  fabriqués  par  l'entre- 
prise; des  modèles  seront  soumis  si  possible; 

f)  la  liste  complète  des  matières  premières,  en  spécifiant  leur  origine 
lOcale  ou  étrangère; 

g)  les  marchés  d'écoulement   envisagés; 

h)  les  délais  dans  lesquels  l'entreprise  peut  commencer  ses  travaux 
d  installation  et  ses     opérations  de  production. 

La  demande  devra  être  accompagnée  des  plans  et  devis  des  bâtiments 
au  cas  où  l'entreprise  désire  bénéficier  de  l'exonération  douanière  pour 
les  matériaux  de  construction. 

Article  8. —  Dans  la  huitaine  de  la  réception  de  la  demande  d'exoné- 
ration fiscale,  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Economie  Nationale  en  ache- 
minera le  dossier  complet  à  la  Commission  Consultative,  pour  étude  et 
rapport  motivé. 

Article  9 — Dans  les  quin^^  jours  au  plus  tard  suivant  la  transmis- 
sion de  la  demande  à  la  Commission  Consultative,  celL°-ci  soumettra 
le  résultat  de  ses  délibérations  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Economie  Natio- 
nale sous  la  forme  d'un  rapport  avec  recommandations,  et  copie  dudit 
rapport  sera  expédiée  à  chaque  Département  intéressé  par  la  Commis- 
sion Consultative. 

Article  10.  Après  examen  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Economie  Na- 
tionale du  rapport  de  la  Commission  Consultative,  la  décision  favora- 
ble ou  non  sera  notifiée  par  la  lettre  recommandée  à  l'intéressé.  En 
cas  de  décision  favorable,  avis  en  sera  donné  au  public  au  moyen  d'in- 
sertion au  «Moniteur»  et  dans  un  quotidien  de  fort  tirage.  La  publica- 
tion dans  le  quotidien  se  fera  aux  frais  du  bénéficiaire. 
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Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Economie  Nationale  informera  celui  des  Fi- 
nances de  la  décision. 

Article  11. —  Les  industriels  déjà  établis  dans  le  pays  qui  se  croient 
exposés  à  des  préjudices  graves  du  fait  de  la  décision  d'exonération 
pourront,  dans  un  délai  de  30  jours  à  partir  de  la  publication  sus-men- 
tionnée,  présenter  leurs  doléances  à  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Econo- 
mie Nationale  par  lettre  recommandée  avsc  avis  de  récep!:ion.  La  Se- 
crétairerie d'Etat  transmettra  le  dossier  à  la  Commissicn  Consultative 
qui  procédera  à  un  nouvel  examen  de  la  question  en  effectuant,  si  elle 
le  juge  nécessaire,  une  enquête  supplémentaire. 

S^  la  Commission  décide  de  revenir  sur  sa  décision,  elle  adressera  un 
rappor';  motivé  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Economie  Nationale  qui,  d'ac- 
cord avec  le  Secrétaire  d'Eta:  des  Finances,  soumettra  la  question  au 
Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  pour  approbation  ou  désapprobation.  La 
nouvelle  décision  sera  publiée  au  «Moniteur»  et  dans  un  quotidien  à 
grand  tirage,  aux  frais  de  l'intéressé. 

Article  12. —  Lorsque  la  décision  est  favorable,  la  Secrétairerie  d'Etat 
de  l'Economie  Nationale  fixera  un  délai  d'un  an  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus  dans  lequel  l'entreprise  bénéficiaire  de  l'exemption  devra 
commencer  ses  travaux  de  construction,  d'installation  et  ses  opérations 
de  production. 

La  durée  de  l'exemption  comptera  à  partir  du  jncment  où  l'entrepri- 
se aura  commencé  à  fonctionner  et  à  produire. 

Article  13. —  Si  les  besoins  en  matières  premières  d'une  entreprise 
excèdent  les  disponibilités  de  la  production  locale,  l'exonération  prévue 
à  l'alinéa  1  de  l'article  2  et  à  l'alinéa  3  de  l'article  3,  pourra  être  ac- 
cordée pour  les  quantités  complémentaires  de  matières  premières 
importées.  Dans  ce  cas,  l'entreprise  sera  tenue  de  scumîttre  au  moins 
tous  les  trois  (3)  mo's  à  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Economie  Nationale 
une  estimation  des  quantités  de  matières  premières  qu'elle  se  propose 
d'importer. 

Article  14. —  Pendant  les  dix  années  que  durera  l'exonération  accor- 
dée à  une  industrie  nouvelle  et  dans  le  cas  où  il  s'évidente  que  la  pro- 
duction de  l'industrie  ne  répond  pas  aux  besoins  de  la  consommation 
locale  et  pendant  la  période  qui  restera  à  cour.r  pour  l'expiration  des 
dix  ans  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  pourra  sur  leur  demande  oc- 
troyer la  même  exemption  à  d'autres  fabricants  devant  s'adonner  à  la 
même  activité,  à  la  condition  qu'un  rapport  circonstancié  soit  présenté 
par  la  Commission  Consultative  en  conformité  des  dispositions  de  la 
présente  loi. 

TITRE  IV 

CONTROLE  ET  SANCTIONS 

Article  15. —  L'Industriel  qui  aura  reçu  des  articles  en  franchise 
devra  être  en  mesure,  à  tout  moment,  de  justifier  l'usage  qu'il  en  aura 
fait.  A  cet  effet,  il  sera  tenu  d'avoir  un  livre  de  stock  qui  sera  numéroté 
et  visé  par  la  Direction  Générale  des  Contributions,  et  devra  être  pré- 
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sente  à  toute  réquisition.  Ce  livre  de  stock  énumérsra  les  marchandises 
commandées  et  reçues  avec  toutes  les  indications  utiles  au  contrôle: 
Numéro  de  connaissement,  date  d'arrivée,  quantité  et  poids,  etc. 

Article  16. —  Sous  peine  de  se  voir  refuser  l'examen  de  toute  deman- 
de de  franchise,  selon  la  procédure  administrative  arrêtée,  l'industriel 
est  tenu  de  présenter  à  toute  réquisition  du  service  compétent  son  livre 
de  stock  tenu  à  ce  jour.  En  outre,  il  est  tenu  de  faire,  au  plus  tard  le 
10  de  chaque  mois,  un  rapport  statistique  sur  la  production  de  son  en- 
treprise suivant  un  formulaire  qui  sera  préparé  à  cet  effet.  Le  dit  rap- 
port, certifié  sincère  et  dûment  signé,  devra  être  adressé  à  la  Secrétai- 
rerie  d'Etat  de  l'Economie  Nationale. 

Article  17. — Dès  l'ouverture^  le  toute  entreprise  bénéficiant  de  la 
franchise  douanière  à  l'importation,  la  Section  du  Contrôle  Industriel 
du  Département  de  l'Economie  Nationale,  d'accord  avec  l'intéressé,  ar- 
rêtera en  vue  de  ses  vérifications  un  barème  d'utilisation  des  matières 
premières  et  autres  articles  reçus. 

L'acceptation  de  ce  barème  s^ ja  constatée  par  procès-verbal  dressé 
par  deux  délégués  de  la  Sscrétairerie  d'Etat  de  l'Economie  Nationale  et 
signée  de  l'entrepreneur  intéressé. 

Article  18- —  Aucun  article  ayant  bénéficié  de  l'exonération  doua- 
nière ne  pourra  être  vendu  ni  détourné  de  sa  destination  sans  l'autorisa- 
tion écrite  de  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Economie  Nationale  et  le  paie- 
ment préalable  des  droits  de  douane  afférents. 

ToutCiS  ventes  et  utilisation  d'articles  reçus  en  franchise  faites  con- 
trairement à  ces  dispositions  seront  réputées  frauduleuses  et  illégales. 
Les  articles  ainsi  vendus  et  utilisés  seront  assujettis  au  double  des 
droits  prévus  dont  le  recouvrement  pourra  être  effectué  par  voie  de 
contrainte  administrative,  en  conformité  du  décret  du  25  Juillet  1940. 
Le  contrevenant  sera  de  plus  frappé  d'une  amende  dont  le  montant 
sera  de  Gdes.  5.000.00  à  Gdes.  25.000.00  à  prononcer  par  le  Tribunal 
Correctionnel  sur  les  poursuites  du  Ministère  Public,  toutes  affaires  ces- 
santes. 

Ces  amendes  seront  perçues  par  l'Administration  Générale  des  Con- 
tributions et  versées  au  Trésor  Public  comme  recettes  diverses. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée  et  la  suspension  des  avan- 
tages fiscaux  sera  de  droit. 

Article  19. —  Les  inspecteurs  cle  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Econo- 
mie Nationale,  les  agents  de  l'Administration  Douanière  et  ceux  de  l'Ad- 
ministration Ljénérale  des  Contributions  auront  qualité  pour  inspecter 
et  contrôler,  notamment  par  l'examen  du  livre  d'^  stock,  les  établisse- 
ments industriels  bénéficiant  de  la  franchise,  en  vue  de  déceler  tout 
abus  des  avantages  fiscaux  accordés  par  la  présente  loi.  Les  contraveii- 
tions  seront  constatées  par  procès-verbal  dressé  par  deux  inspecteurs. 
Ce  procès-verbal  sera  acheminé  par  la  voie  hiérarchique  à  la  Secrétai- 
rerie d'Etat  de  l'Economie  Nationale. 

Article  20. —  Les  exonérations  fiscales  prévues  aux  articles  2  et  3  de 
!a  présente  loi  pourront  être  suspendues  lorsque  le  bénéficiaire  se  sera 
rendu,  coupable  d'une  des  infractions  suivantes: 
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a)  Lorsque  l'entreprise  n'aura  pas  été  installée  dans  le  délai  fixé 
par  la  Secrétairerie  d'Etac  de  VEconomie  Nationale,  sauf  cas  de  force 
majeure  dûment  constaté; 

b)  Lorsque  le  bénéfice  des  exonérations  aura  été  obtenu  aux  moyens 
de  fausses  déclarations  concernant  l'importance  et  la  nature  des  activi- 
tés de  l'entreprise; 

c)  Lorsque  l'entreprise  aura  discontinué  ses  activités  de  production, 
pendant  une  période  de  trois  mois,  au  cours  d'une  même  année,  sauf 
cas  de  force  majeure  dûment  constaté. 

Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  (b),  seront  dus  tous  les  taxes  et 
droits  dont  l'entreprise  avait  été  exonérée  jusqu'au  moment  où  est  de- 
venue effective  la  décision  du  retrait  des  exonérations.  Les  dits  taxes 
et  droits  seront  alors  calculés,  imposés  et  perçus  par  les  administra- 
tions intéressées  conformément  aux  lois  y  relatives  en  vigueur. 

TITRE  V 
PROTECTION  DE  L'INDUSTRIE  NATIONALE 

Article  21. —  Les  entreprises  industrielles  régies  par  la  présente  Ici 
qui  pourront  prouver  à  la  satisfaction  des  Départements  de  l'Economie 
Nationale,  des  Finances  et  du  Commerce,  qu'ell:?s  sont  exposées  à  dis- 
continuer leurs  opérations  du  fait  de  la  concurrence  des  produits  simi- 
laires importés,  auront  droit  à  une  protection  douanière  dans  le  cadre 
des  Accords  Internationaux  en  vigueur. 

Toutes  les  fois  qu'une  protection  aura  été  accordée,  sous  une  forme 
quelconque,  à  une  industrie  nationale,  les  Secrétaires  d'Etat  de  l'Eco- 
nomie Nationale  et  du  Commerce  auront  qualité  pour  prescrire  toutes 
mesures  utiles  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  légitimes  des  consomma- 
teurs et  pourront  notamment  réclamer  communication  des  livres  et  do- 
cumentcî  comptables  en  vue  de  fixer  des  prix  maxima  de  vente  sur  le 
marché  intérieur. 

TITRE  VI 

CLAUSE  D'ABROGATION 

Article  22. — La  présente  loi  abroge  tous  lois,  décrets,  décrets-lois 
e1:  toutes  dispositions  de  lois,  décrets,  décrets-lois  qui  lui  sont  contraires 
et  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'E- 
conomie Nationale,  des  Finances  et  du  Commerce,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  3  Août  1955. 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  M.  J.  RENAUD,  a.  i.  L.  BRIERE,  a.  i. 

Fait  au  Sénat  de  la  République,  à  Port-au-Prince,  le  8  Août  1955, 
An  lS2ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  E.  JONASSAINT,  E.  ELIZEE,  a.  i. 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  soit  revê- 
tue du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,     le     11     Août     1955, 

An  152ème  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Economie  Nationale  et  des  Finances: 
CLEMENT  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  la  Présidence: 
MARCEL  FOMBRUN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Ctiltes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

LUC  G.  PROPHETE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
RAOUL  ST-LO 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale,  a.  i.: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture,  a.  i.: 
ROGER  DORSINVILLE 


Chapitre  29  du  Code 

GREFFE 

(TRIBUNAL  CIVIL,  APPEL,  CASSATION) 

Voir  Supplément  1953  page  115 


SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1955  59 

LOI  DU  26  JUILLET  1955 

Modifiant  les  articles  16  et  36  de  la  Loi  du  4  Septembre  1918  sur  l'appel  remise 
en  vigueur  par  celle  du  5  Septembre  1951.  et  rendant  francs  tous  les  délais 

qui  y  sont  prévus. 

(Moniteur  du  jeudi  11  Août  1955,  No.  70) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  4  Septembre  1918  sur  l'appel  remise  en  vigueur  par 
celle  du  5  Septembre  1951; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  articles  16  et  36  de  la  dit© 
loi  et  de  rendre  francs  tous  les  délais  qui  y  sont  prévus; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

Article  1er. —  Les  articles  16  et  36  de  la  loi  du  4  Septembre  1918 
sont  et  demeurent  ainsi  modifiés: 

Article  16. —  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  in- 
terjeté qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de 
ce  jugement,  et  le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  définitif.  Cet  appel  sera  alors  recevable,  encore  que 
le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserve.  L'appel  d'un  ju- 
gement préparatoire  ne  pourra  empêcher  le  premier  Juge  d'y  passer 
outre  et  d'ordonner  la  continuation  de  l'affaire. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant  le 
jugement  définitif;  il  en  sera  de  même  des  jugements  qui  auront  accordé 
une  provision. 

Article  36. —  Dans  les  3  jours  de  la  décision  ordonnant  le  délibéré, 
l'appelant  consignera  une  amende  de  dix  gourdes  à  la  caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  du  lieu  de  la  juridiction  d'appel  à  connaître  de  l'ap- 
pel. Elle  lui  sera  restituée,  s'il  a  gain  de  cause  et  confisquée  au  profit 
de  l'Etat,  s'il  est  débouté. 

Cette  amende  sera  de  cinq  gourdes,  lorsqu'il  s'agit  de  sentence  de 
Justice  de  Paix.  Elle  sera  déposée  dans  le  même  délai  à  la  caisse  des 
Dépôts  et  Consignations  du  lieu  ou  l'appel  sera  porté. 

Article  2. —  Tous  les  délais  prévus  dans  la  loi  sur  l'appel  et  ses  mo- 
difications sont  francs. 

Article  3. —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois 
OUI  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  27  Juin  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  L.  JEAN,  D.  B.  LAMOTHE 
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Donné  au  Sénat  de  la  République,  à  Port-au-Prince,  le  26  Juillet 
1955,  An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  WALTER  SANSARICQ,  EMILE  JONASSAINT 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le   Président   de   la  République   ordonne   que   la   Loi   ci-dessus   soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  29  Juillet  1955,  An 

152ème  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieui-,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

LUC  G.  PROPHETE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  du  Commerce: 
MARCEL  FOMBRUN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale,  a.  i.: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture,  a.  i.: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le   Secrétaire  d'Etat  des   Finances  et  de   l'Economie   Nationale: 
CLEMENT  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
RAOUL  ST-LO 


Chapitre  33  du  Code 

IMMATRICULATION  DES  VEHICULES 
ET  PERMIS  DE  CONDUIRE 

Voir  Supplément  1953  page  123 
Voir  Supplément  1954  page  29 
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ARRETE  DU  2  AOUT  1955 

Etablissant   de   nouveaux  règlements   sur  la   circulation   des   véhicules. 

(Moniteur  du  Jeudi  29  Septembre  1955,  No.  89) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  l'article  79  de  la  Constitution; 

Vu  l'article  28  de  la  Loi  du  19  Septembre  1953  réglementant  le  mode 
d'enregistrement  et  de  circulation  des  véhicules; 

Vu  la  Loi  du  15  Septembre  1953,  concernant  le  Service  d'Inspection 
des  véhicules; 

Vu  le  Décret-Loi  du  10  Octobre  1939,  concernant  les  patentes  des 
chauffeurs  et  cochers  d'automobiles,  de  camions,  tracteurs,  etc.. 

Vu  le  Décret-Loi  du  23  Septembre  1935,  établissant  un  aménage- 
ment nouveau  des  recettes  des  Communes; 

Vu  l'Arrêté  du  9  Juillet  1954  établissant  des  règlements  sur  la  circu- 
lation des  véhicules; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'en  établir  de  nouveaux; 

Sur  ie  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

Arrête: 

Article  1er — La  voie  publique  s'entend  des  voies  de  toutes  sortes  et  de 
toutes  dimensions,  qui  sont  ouvertes  à  la  circulation  générale  à  travers 
tout  le  territoire  national,  tant  en  montagne  qu'en  plaine  ou  sur  le  litto- 
ral; dans  les  plus  importantes  agglomérations  comme  dans  les  plus  mo- 
destes. 

Article  2. — La  voie  publique  appartient  à  l'Etat  et  toute  personne  a 
le  droit  de  s'en  servir,  sans  nuire  aux  autres  ni  les  gêner,  conformément 
aux  Lois  et  Règlements  sur  la  Circulation- 
Article  3 — a)  La  voie  publique  sert  à  l'homme  pour  se  transpor- 
ter ou  pour  transporter  d'autres  hommes  ou  du  fret  d'un  point  à  un  autre 
du  territoire-  A  ces  fins,  l'homme  se  déplace  par  ses  propres  moyens, 
c'est-à-dire  à  pied;  ou  il  se  sert  d'un  animal  c'est-à-dire  à  dos  d'animal 
ou  il  se  sert  d'un  véhicule. 

b)  Sur  la  voie  publique  circule  donc:  piétons,  animaux  et  véhicules. 

c)  Le  véhicule  est  tout  engin  qui  se  déplace  par  traction  animale,  à 
bras  ou  à  pédales  ou  propulsé  par  un  moteur. 

Article  4- — a)  La  voie  publique  qui  relie  villes  et  agglomérations  quel- 
conques prend  le  nom  de  route. 

b)  La  voie  publique,  dans  les  villes,  bourgs  et  villages  prend  les  noms 
de  rue,  boulevard,  avenue,  place,  ruelle  et  impasse. 

Article  5- — La  route,  rue,  avenue  ou  boulevard  comprend  générale- 
ment: 

1. — La  chaussée:  qui  est  cette  partie  de  la  voie  faite  en  macadam, 
terre,  béton,  ou  asphalte  et  destinée  à  la  circulation  des  véhicules  et  a- 
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nimaux-  La  chaussée  est  partagée  sur  toute  sa  longueur  par  une  ligne  mé- 
diane: l'axe  de  la  route,  qui  la  divise  sur  toute  sa  longueur  en  deux  par- 
ties égales  et  parallèles.  Cette  ligne  médiane  généralement  imaginaire 
est  parfois  peinte  ou  cloutée. 

2. — Le  caniveau:  qui  est  cette  partie  en  déclive  qui  borde  la  chaussée 
pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux- 

3. — Le  trottoir:  qui  se  trouve  au  delà  du  caniveau  et  qui  est  réservé 
exclusivement  aux  piétons- 
Article  6- — La  voie  publique  est  composée  d'un  réseau  d'artères  de 
dimensions  variées  qui  aboutissent  les  unes  aux  autres  en  des  endroits 
qu'on  appelle:  croisée  de  chemins,  jonction  ou  carrefour.  îl  y  a  donc  des 
voies  principales,  des  voies  transversales  et  des  voies  à  grande  circula- 
tion- 
Une  rue  est  principale  par  rapport  à  toutes  celles  qui  y  aboutissent. 
Elle  est  ou  devient  transversale  au  point  ou  elle-même  aboutit  à  une 
autre  rue-  Elle  est  «voie  à  grande  circulation»  quand  elle  est  désignée  telle 
par  la  Police- 
Article  7. — Pour  leur  commodité  et  leur  sécurité  commune,  il  est 
fait  obligation  aux  usagers  de  la  voie  publique  dans  les  villes  et  agglo- 
mérations comme  sur  la  route  d'observer  strictement  les  présents  règle- 
ments dont  toute  violation  constitue  une  infraction  prévue  et  punie  par 
la  Loi. 

Article  8 — a)Pour  la  commodité  et  la  sécurité  de  tous  les  usagers  de 
la  voie  publique,  il  est  interdit  de  jeter,  de  poser  momentanément  ou 
d'abandonner  sur  la  voie  publique,  des  matériaux  de  construction  ou  au- 
tres objets  de  quelque  forme  que  ce  soit. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  matériaux  de  construction,  si  1  état 
des  lieux  ne  permet  pas  de  les  introduire  à  l'intérieur  de  la  propriété, 
une  autorisation  spéciale  devra  être  obtenue  de  la  Police,  avant  de  les 
entreposer  sur  la  voie  publique.  Dans  ces  cas,  ces  matériaux  seront  en- 
cadrés de  planches  et  dès  la  tombée  de  la  nuit,  éclairés  par  un  feu  rouge 
et  ils  devront  en  outre,  être  enlevés  jusqu'aux  derniers  résidus  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'achèvement  des  travaux  ou  à  l'expiration  du  dé" 
lai  qui  avait  été  accordé,  ou  immédiatement  à  la  première  réquisition 
de  la  Police  faite  en  cas  d'urgence. 

b)Toute  infraction  à  cet  article  entraînera  pour  son  auteur  une  a- 
mende  de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  un  emprisonne- 
ment de  dix  jours- 
Article  9. — a)  Pour  la  commodité  et  la  sécurité  du  piéton,  personne 
n'a  le  droit  d'obstruer  par  des  étalages  ou  des  objets  de  quelque  na- 
ture que  ce  soit  les  trottoirs  ou  galeries  qui  servent  exclusivement  au 
passage  des  piétons. 

b)  Toute  infraction  à  cet  article  entraînera  pour  son  auteur  une  a- 
mende  de  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non-paiement  un  emprisonne- 
ment de  Cinq  jours. 

Article  10- — a)  Il  est  fait  obligation  à  tout  le  monde  de  respecter 
rinté(!,ritc  de  la  voie  publique  dans  son  sol,  dans  ses  aménagem.ents, 
bonnet?,  plaques  de  signalisation,  etc..   de  n'y  rien  faire  qui  la  dégra- 
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de  méîP.e  partiellement  ou  légèrement  et  de  n'y  laisser  tomber  aucune 
substance  sale,  nocive  ou  glissante. 

b)  Toute  infraction  à  cet  article  entraînera  pour  son  auteur  une  a- 
mende  de  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non-paiement  un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours. 

Artlifcle  11. — a)  Aucun  usager  de  la  voie  publique  ne  devra  y 
circuler  sans  être  muni  d'une  pièce  d'identité  qu'il  sera  obligé  d'exiber 
à  toute  réquisition  d'un  agent  de  la  Police,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues par  la  Loi- 

Pour  le  piéton  cette  pièce  ne  sera  que  sa  carte  d'identité;  pour  le 
conducteur  d'animaux  ce  sera  sa  carte  d'identité  et  la  pièce  d'identité 
de  l'animal  qu'il  monte  ou  qu'il  conduit;  s'il  conduit  plusieurs  ani- 
maux la  pièce  d'identité  de  chacun  d'eux;  pour  le  conducteur  de  véhi- 
cule à  traction  animale  son  permis  de  conduire  si  la  Loi  lui  en  fait  obli- 
gation ou  sa  carte  d'identité;  pour  le  conducteur  de  véhicule  à  moteur 
son  permis  de  conduire  si  la  Loi  lui  en  fait  obligation  et  la  carte  d'im- 
matriculation du  véhicule- 

b)  Toute  infraction  à  cet  article  entraînera  pour  son  auteur  une 
amende  de  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non-paiement  un  emprisonnement 
de  trois  jours,  à  l'exception  des  conducteurs  de  véhicules  à  moteur  qui 
sont  réglementés  par  le  Chapitre  VIII  article  72,  paragraphes  a  et  b  et 
sous  paragraphes  1,  2  et  3- 

Chapitre  II 

DU  CHEF  DE  LA  POLICE 

Article  12 — C'est  au  chef  de  Police  qu'il  incombe  de  veiller  à  la 
stricte  sxécution  de  la  Loi  sur  la  circualtion  et  à  celle  des  présents  Rè- 
glements. 

Article  13. — Le  Chef  de  Police  es':  à  Port-au-Prince  le  Comman- 
dant du  Département  de  la  Police,  A.d'H;  il  est  dans  les  autres  villes  les 
Commandants  de  District  ou  de  sous  District  de  l'Armée  d'Haïti. 
Dans  certaines  villes,  un  chef  de  Police  est  spécialement  désigné  par  le 
Chef  d'Etat  Major  de  l'Armée  d'Haïti. 

Article  14, — Pour  la  commodité  et  la  sécurité  des  usagers  de  la  voie 
publique,  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix,  le  chef  de  Police  peut  in- 
terdire la  circulation  dans  telles  voies  ou  partie  de  la  voie  ou  prendre 
toute  mesure  jugée  utile  et  urgente,  par  exemple:  en  cas  d'incendie,  d'ac- 
cidents, de  cataclysme  ou  tout  autre  événement  provoquant  ou  suscep- 
tible de  provoquer  un  rassemblement,  augmentation  de  la  circulation, 
obstruction  ou  toute  autre  perturbation  pouvant  entraver  la  circulation 
et  la  rendre  dangereuse. 

Toute  personne  qui,  sans  l'autorisation  de  la  Police,  s'introduira 
dans  l'espace  de  la  voie  où  la  circulation  est  interceptée,  ou  qui.  d'une 
ffiron  quelconque,  contrariera  les  dispositions  prises,  sera  passible  d'une 
amende  de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  d'un  empri- 
sonnement de  Dix  jours- 
Article  15- — Les  chefs  de  Police  sont  autorisés  à  augmenter  ou  à  dimi- 
nuer la  vitesse  des  véhicules,  dans  leur  juridiction,  avec  l'approbation 
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de  l'autorité  compétente,  ces  limites  de  vitesse  seront  indiquées  par  des 
signaux  convenables  placés  dans  les  banlieues  des  villes  ou  aggloméra- 
tions- 
Article  16. — Les  chefs  de  Police  désigneront  les  voies  à  sens  unique 
et  les  voies  à  grande  circulation  dans  les  villes  de  leur  juridiction  avec 
l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

Article  17. — a)  Les  chefs  de  Police  pourront  désigner  les  lieux  de  sta- 
tionnement pour  voitures  publiques  (transport  en  commun).  Dans  ce 
cas  le  stationnement  comprendra  un  espace  de  vingt  pieds  au  moins  le 
long  de  la  voie  afin  de  faciliter,  à  l'arrivée  et  au  départ  des  voitures, 
l'embarquement  et  le  débarquement  des  passagers.  Les  endroits  où  le 
stationnement  est  interdit,  seront  indiqués  par  des  enseignes  et  par  des 
marques  peintes  en  jaune  sur  la  chaussée  en  bordure  de  la  voie  ou  en 
bordure  des  trottoirs  là  où  il  y  en  a- 

b)  Les  endroits  réservés  aux  autobus,  voitures  et  camionnettes  publi- 
ques (  transport  en  commun)  seront  indiqués  par  des  enseignes  et  des 
petites  bandes  verticales  peintes  en  jaune  et  noir  sur  la  chaussée  en  bor- 
dure de  la  voie  ou  en  bordure  du  trottoir  là  où  il  y  en  a. 

Article  18. — a)  Aucune  fête  foraine,  épreuve  sportive,  manifestation 
quelconque,  corporative  ou  autre  susceptible  d'occasionner  un  embarras 
de  la  voie  publique,  de  gêner  ou  restreindre  la  circulation  normale,  ne 
pourra  avoir  lieu  sur  la  chaussée  ou  sur  les  trottoirs  et  sur  la  voie  pu- 
blique en  général  sans  autorisation  du  Chef  de  Police- 

b)  Toute  personne  qui  ne  se  sera  conformée  aux  dispositions  de  cet 
article  sera  passible  d'une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de 
non  paiement  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  . 

Article  19. — a)  En  cas  de  faute  grave  ou  de  violations  répétées  de 
la  Loi  et  des  règlements  qu'elle  prescrit  le  permis  de  conduire  du  chauf- 
feur ou  conducteur  pourra  être  enlevé  et  même  annulé  par  le  Chef  de 
Police.  (Article  33  de  la  Loi  du  19  Septembre  1953). 

b)  Cette  sanction  n'exclura  pas  le  paiement  de  l'amende  encourue. 

Article  20- — a)  Le  Chef  de  Police  pourra,  après  inspections  et  rap- 
ports des  Services  compétents,  déclarer  «hors  de  service»  toute  voiture 
circulant  sur  la  voie  publique  dans  des  conditions  d'insécurité,  de  mal- 
propreté ou  de  délabrement- 

b)  Le  propriétaire  de  toute  voiture,  circulant  dans  cet  état,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement 
d'un  emprisonnement  de  dix  jours.  En  outre,  les  plaques  d'immatricula- 
tion seront  enlevées  de  la  voiture  qui  sera  conduite  à  un  garage  par  la 
Police  et  aux  frais  du  propriétaire.  Il  demeure  entendu  que  la  Police 
n'aura  aucune  responsabilité  des  dommages  qui  pourront  être  causés 
au  cours  du  trajet. 

Article  21. — a)  Pour  réglementer  et  faciliter  le  service  de  la  circula- 
tion et  pour  la  protection  des  personnes,  les  Chefs  de  Police  sont  autori- 
sés à  faire  usage  d'enseignes  de  circulation,  étançons,  signaux  lumineux, 
sur  tous  les  points  de  la  voie  publique  où  c'est  nécessaire  et  des  bandes 
peintes  ou  cloutées  à  intervalle  régulier  sur  la  chaussée- 
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b)  Celui  qui  délibérément  déplace  ou  détériore  en  tout  ou  en  partie 
ces  enseignes  etc.,  sera  passible  d'une  amende  de  Soixante-Quinze 
Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  d'un  emprisonnement  de  Quinze 
jours. 

Article  22. — a)  Aucune  voiture  ne  sera  admise  à  la  circulation  si  elle 
ne  remplit  les  conditions  requises  par  la  Loi  et  les  règlements. 

b)  Le  propriétaire  en  fera  la  demande  d'immatriculation  par  écrit 
au  Chef  de  Police-  Il  soumettra  les  pièces  établissant  sa  propriété  et 
comportant  la  description  de  la  voiture  (No.  du  moteur,  No.  de  série, 
la  marque,  le  modèle  de  la  voiture  et  tous  autres  renseignements  jugés 
nécessaires)-  La  voiture  sera  ensuite  conduite  au  Service  d'Inspection 
des  véhicules  pour  être  inspectée- 

c)  Si  la  voiture  est  achetée  directement  de  l'étranger  ou  d'un  m.embre 
d'une  organisation  jouissant  de  la  Franchise  Douanière,  l'acquéreur  de- 
vra présenter,  outre  les  pièces  mentionnées  à  l'alinéa  précédent,  un 
certificat  de  la  Douane  ou  le  bordereau  attestant  l'acquittement  des 
Taxes  douanières,  (Article  2  de  la  Loi  du  19  Septembre  1953)- 

d)  En  cas  de  vente,  d'aliénation  sous  une  forme  quelconque  d'une 
voiture,  le  propriétaire  est  tenu  d'en  aviser  par  écrit  et  dans  le  plus 
bref  délai  le  Bureau  de  la  Police  et  de  lui  indiquer  le  nom  et  l'adresse 
de  celui  à  qui  la  vente  ou  l'aliénation  a  été  consentie,  ainsi  que  la  date 
de  l'opération.  Ce  dernier  se  présentera  immédiatement  et  en  personne 
au  Bureau  de  la  Police  aux  fins  d'obtenir  les  transferts.  (Article  4  de 
îa  Loi  du  19  Septembre  1953)- 

e)  Toute  personne  qui  ne  se  sera  pas  conformée  aux  dispositions  du 
présent  article,  sera  passible  d'une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et 
en  cas  de  non  paiement  d'un  emprisonnement  de  8  jours. 

Chapitre  III 

DU  PIETON 

Article  23. — Le  piéton  est  celui  qui  circule  à  pied  sur  la  voie  publique- 
Article  24. — a)  Dans  toutes  les  voies  publiques  oià  il  y  a  des  trottoirs, 
le  piéton  seul  peut  et  doit  les  utiliser.  Il  ne  peut  abandonner  le  trottoir 
que  pour  traverser  d'un  côté  de  la  voie  à  l'autre-  Pour  effectuer  la  tra- 
versée il  doit: 

lo)  S'il  y  a  un  système  lumineux  de  signalisation  s'arrêter  et  ne  passer 
que  quand  le  feu  vert  apparaît  en  face  de  lui. 

2o)  S'il  y  a  un  passage  réservé  aux  piétons  il  devra  suivre  ce  passage. 
(Les  passages  réservés  aux  piétons  sont  généralement  placés  aux  carre- 
fours)- 

3o)  S'il  n'y  a  ni  signalisation,  ni  passage  réservé  aux  piétons,  il  devra 
bien  regarder  à  droite  et  à  gauche  et  se  rendre  compte  que  la  traver- 
sée est  ainsi  sans  danger  pour  lui.  Il  ne  devra  traverser  que  par  le  chemin 
le  plus  court  d'un  bord  à  l'autre,  c'est-à-dire  perpendiculairement  à 
l'axe  de  la  route,  et  ce,  le  plus  vite  possible. 
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b)  Toute  personne  qui,  délibérément,  n'observe  pas  ces  principes, 
sera  passible  d'une  amende  de  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non  paie- 
ment d'un  emprisonnement  de  trois  jours- 

c)  De  toute  façon,  le  contrevenant  qui,  n'ayant  pas  observé  ces  condi- 
tions, est  renversé,  heurté  ou  frôlé  par  un  véhicule,  endossera  la  respon- 
sabilité de  l'accident. 

Article^  25. — Dans  les  voies  non  pourvues  de  trottoir,  le  piéton  doit 
de  façon  constante,  marcher  sur  son  extrême  gauche  de  manière  à  avoir 
en  face  les  véhicules  venant  en  direction  opposée  dans  les  voies  à  dou- 
ble sens  et  garder  également  la  gauche  dans  les  voies  à  sens 
unique-  Pour  traverser,  il  suivra  les  prescriptions  de  l'article  précédent. 
Article  26. — D'une  façon  générale,  il  est  interdit  aux  piétons  de 
s'assem.bler  au  miîisu  de  la  rue  ou  route  et  d'obstruer  ainsi  la  circulation, 
il  leur  est  interdit  de  lire  ou  d'écrire  en  marchant  sur  la  voie  publique  ou 
de  se  livrer  à  toutes  occupations  qui  pourraient  le  distraire  et  à  tous 
actes  contraires  à  la  prudence,  tel  que  s'arrêter  au  milieu  de  la  voie 
pour  allumer  une  cigarette,  de  marcher  plus  de  deux  sur  une  voie  étroite- 
Il  est  recommandé  aux  infirmes,  aveugles  et  sourds  etc.,  de  se  faire  ac- 
compagner, surtout  au  moment  de  traverser  la  voie. 

Article  27. — Le  piéton  poussant  une  brouette  ou  tout  autre  engin 
analogue  devra  prendre,  d'une  façon  contante,  sa  droite  le  plus  que  pos- 
sible- En  aucun  cas,  il  ne  pourra  charger  l'engin  qu'il  tire  ou  qu'il  pousse 
d'un  poids  visiblement  trop  lourd  ou  d'articles  dépassant  démesurément 
son  gabarit- 
Article  28. — Tout  piéton  doit,  sans  cesse,  se  souvenir  que  sur  la  chaus- 
sée, il  est  exposé  aux  accidents  et  met  souvent  les  conducteurs  en  péril 
grave-  Il  doit  partant  strictement  observer  les  dispositions  du  présent 
chapitre. 

Chapitre  IV 

DU  CAVALIER 

Article  29. — Le  cavalier  est  l'usager  de  la  voie  publique  qui  va  à  dos 
d'animal.  Tout  cavalier  est  soumis  aux  obligations  générales  des  pré- 
sents règlements-  Il  est  dispensé  de  plaque,  d'appareils  avertisseurs  et  de 
dispositif  d'éclairage  comme  dit  au  chapitre  des  véhicules. 

Article  30. — Toutefois  si  plusieurs  cavaliers  voyagent  en  groupe  la 
nuit,  l'un  d'eux  au  moins  doit  obligatoirement  porter  un  fanal  allumé 
et  ils  ne  pourront  pas  circuler  à  plus  de  deux  de  front  sur  la  chaussée. 

Article  31. — Tout  animal  circulant  sur  la  voie  publique  devra  avoir 
un  conducteur.  Les  animaux  allant  en  groupe  devront  prendre  l'extrême 
gauche  de  la  chaussée  et  ne  pourront  pas  être  menés  par  plus  de  deux  de 
front-  Ils  devront  être  maintenus  avec  des  liens  solides  et  placés  en  co- 
lonne. 

Article  32 — S'agissant  d'animaux  indomptés  un  conducteur  ne  pourra 
pas  conduire  plus  d'une  bête  à  la  fois. 

Article  33. — Le  conducteur  devra  se  tenir  à  portée  des  animaux  et 
le  plus  près  possible,  afin  d'empêcher  tout  écart  brusque  vers  le  milieu 
de  la  chaussée. 
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Article  34 — Sans  préjudice  des  dispositions  du  Code  Pénal  concer- 
nant les  animaux,  il  est  défendu  de  les  attacher  le  long  de  la  voie  pu- 
blique. 

Article  35- — Toute  violation  de  l'un  des  articles  de  ce  chapitre  entraî- 
nera pour  son  auteur  une  amende  de  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  un  emprisonnement  de  cinq  jours. 

Chapitre  V 

DU  CYCLE,  DE  LA  BICYCLETTE  A  PEDALIER  OU  A 

MOTEUR  DES  TRIPORTEURS  ET  VEHICULES 

ANALOGUES  ET  DES  MOTOCYCLETTES 

Article  36. — L'usage  des  bicyclettes  à  pédalier  ne  comporte  ni  limite 
d'âge,  ni  permis  de  conduire. 

Article  37 — a)  Tout  cycle  doit  porter  une  plaque  métallique  ayant  un 
numéro  que  délivrera  la  Police  après  son  inspection  et  son  immatricula- 
tion et  paiement  au  Bureau  des  Contributions  de  la  taxe  prévue  par  la 
Loi. 

b)  Toute  violation  à  cet  article  entraînera  pour  son  auteur  une  a- 
mende  de  10  gourdes  ou  un  emprisonnement  de  trois  jours- 

Article  38. — a)  Tout  cycle  doit  être  muni  d'un  appareil  avertisseur, 
constitué  par  un  timbre  à  note  aiguë  ou  un  grelot  dont  le  son  puisse 
être  entendu  à  vingt  cinq  mètres  au  moins.  L'emploi  de  tout  autre  signal 
sonore  est  interdit-  En  outre  il  doit  être  muni  de  freins  en  bon  état,  d'un 
phare  à  lumière  blanche  qui  sera  allumé  dès  qu'il  commence  à  faire 
nuit  jusqu'au  retour  du  jour,  d'une  plaque  phosphorescente  de  couleur 
rouge  placée  à  l'arrière.  Le  phare  doit  être  fixé  à  l'avant-  L'usage  des 
torches  électriques  dites  «flash-lights»  tenus  à  la  main  est  interdit. 

b)  Toute  personne  coupable  de  violation  des  dispositions  de  cet  ar- 
ticle sera  punie  d'une  am.ende  de  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non  paie- 
ment d'un  emprisonnement  de  trois  jours. 

Article  39. — a)  Aucune  bicyclette  construite  pour  l'usage  d'une  per- 
sonne ne  devra  transporter  plus  d'une  personne  dans  les  rues  ou  sur  la 
voie  publique- 

b)  Il  est  interdit  de  transporter  sur  une  bicyclette  un  colis  de  dimen- 
sion anormale  qui  pourrait  en  compromettre  la  stabilité  et  la  direction- 

c)  Toute  violation  aux  dispositions  de  cet  article  entraînera  pour  le 
coupable  une  amende  de  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement 
un  emprisonnement  de  Cinq  jours. 

Article  40. — a)  Il  est  interdit  à  un  cycliste  de  se  faire  remorquer  par 
un  véhicule  ou  de  s'y  accrocher. 

b)  Il  est  interdit  aux  cyclistes  de  circuler  sur  un  trottoir,  une  allée 
réservée  aux  piétons  ou  dans  un  parc  d'enfants. 

c)  Il  est  interdit  aux  cyclistes  de  se  livrer  à  toute  exhibition  sur  la  voie 
publique  sans  une  autorisation  spéciale  et  dans  des  circonstances  dé- 
terminées- 
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d)Il  est  interdit  aux  cyclistes  de  se  livrer  à  des  compétitions  sur  la 
voie  publique  ou  d'y  circuler  à  une  vitesse  exagérée  ne  leur  laissant  pas 
le  contrôle  de  la  machine- 

e)  Il  est  interdit  aux  cyclistes  de  passer  à  travers  un  cortège  ou  de 
troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit  la  discipline  de  ce  cortège. 

f)  Toute  violation  de  l'un  des  paragraphes  de  cet  article  entraînera 
pour  le  coupable  une  amende  de  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  un  emprisonnement  de  Cinq  jours. 

Article  41. — a)  Il  est  interdit  à  un  cycliste  de  coucher  sa  machine  sur 
la  voie  publique.  Il  est  toléré  qu'une  bicyclette  à  pédalier  ou  à  moteur 
soit  mise  en  stationnement  debout  dans  le  caniveau,  appuyée  sur  une 
pédale-  Aucun  autre  véhicule  ne  pourra  se  mettre  en  stationnement  à 
côté- 

b)  Toute  personne  coupable  de  violation  de  cet  article  sera  passible 
d'une  amende  de  Dix  Gourdes  et  en  cas  de  ,non  paiement  d'un  empri- 
sonnement de  trois  jours. 

Article  42. — a)  Le  cycliste  se  servira  de  la  voie  publique  en  gardant 
toujours  sa  droite. 

b)  Outre  ce  qui  est  spécialement  dit  à  ce  chapitre  le  cycliste  est  sou- 
rnois aux  obligations  générales  des  présents  règlements. 

Article  43- — a)  En  cas  de  contravention,  la  bicyclette  sera  confisquée 
et  amenée  au  poste  de  Police  le  plus  proche-  Une  fiche  de  contravention 
portant  le  numéro  de  la  plaque,  le  numéro  de  série,  la  marque  de  la 
bicyclette  et  la  liste  des  accessoires,  s'il  y  en  a,  sera  remise  au  contreve- 
nant qui  devra  se  présenter  au  Bureau  de  la  Police  dans  un  délai  de 
24  heures. 

b)  Si  à  l'expiration  de  ce  délai  aucune  réclamation  n'est  produite,  un 
avis  sera  publié  par  la  Police,  invitant  le  propriétaire  du  véhicule  à  venir 
le  réclamer  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'avis.  Passé  ce  délai,  la  bi- 
cyclette sera  acheminée  à  l'Administration  Générale  des  Contributions 
pour  être  vendue  à  la  criée  publique,  conformément  à  la  Loi. 

BICYCLETTES  A  MOTEUR  ET  MOTOCYCLETTES 

Article  44. — a)  Les  règles  ci-dessus  et  celles  qui  suivent,  sont  appli- 
cables aux  bicyclettes  à  m^oteur  et  aux  motocyclettes  qui  doivent  être 
munies  d'un  avertisseurs,  de  freins  en  parfait  eiat,  d'un  phare  à  lumière 
blanche  rayonnante  à  l'avant  et  d'un  feu  rouge  à  l'arrière.  Ces  feux  seront 
allumés  dès  la  chute  du  jour- 

b)  La  motocyclette  munie  d'un  side-car  outre  les  feux  plus  haut  re- 
quis, devra  porter  un  feu  blanc  non  rayonnant  sur  le  garde-boue  du  side- 
car. 

c)  La  plaque  d'immatriculation  doit  être  éclairée  par  un  feu  blanc. 

d)  En  aucun  cas  l'usage  d'un  feu  éblouissant  n'est  admis. 

Article  45. — Les  conducteurs  de  motocyclettes  pourvues  ou  non  de 
side-car,  sont  soumis  aux  obligations  générales  des  chauffeurs  de  véhi- 
cules à  moteur  et  en  cas  de  contravention  seront  passibles  des  mêmes 
peines-  .■■■-?^-"^i!^ 
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Article  46- — Le  conducteur  d'une  bicyclette  à  moteur  ou  d'une  moto- 
C3cîette  devra  pour  circuler  être  muni  d'un  permis  de  conduire  que  lui 
délivrera  le  Bureau  de  la  Police. 

Article  47. — Les  motocyclettes  seront  munies  d'un  mécanisme  per- 
mettant l'échappement  des  gaz  sans  trop  de  bruit. 

Chapitre  VI 

VEHICULES  A  TRACTION  ANIMALE 

Article  48- — Les  dispositions  générales  des  règlements,  en  ce  qui  les 
concerne,  sont  applicables  aux  véhicules  à  traction  animale- 
Article  49. — a)   Tout  cabrouet  tiré  par  une  ou  plusieurs  bêtes  de 
trait  doit  avoir  un  conducteur  et  un  valet.  Ce  dernier  se  tiendra  à  la 
tête  de  l'attelage  sur  l'animal  qui  est  à  l'avant  gauche. 

b)  En  outre  seront  désignées  par  la  Police  les  rues  par  où  doit  cir- 
culer dans  les  villes  cette  catégorie  de  voiture. 

c)  Outre  les  phares  exigés,  le  valet  allant  à  pied  ou  monté  sur  l'ani- 
mal placé  à  l'avant  gauche  portera  une  lanterne  allumée  dès  la  chute 
du  jour-  Ces  dispositions  sont  inutiles  sur  les  chemins  vicinaux  où  n'y  a 
pas  de  circulation- 

d)  Tout  véhicule  à  traction  animale  devra  être  muni  de  deux  lan- 
ternes allumées  dès  la  chute  du  jour.  Ces  lanternes  devront  être  placées 
de  part  et  d'autre  du  véhicule  et  de  façon  à  être  visibles  de  l'avant  et 
de  l'arrière. 

e)  Le  Chef  de  Police  pourra  interdire  dans  les  villes  ou  aggloméra- 
tions l'accès  de  certaines  rues  aux  charrettes,  brouettes,  etc.,  quand 
cela  s'avérera  nécessaire. 

f)  Toute  violation  de  l'un  des  paragraphes  de  cet  article  entraînera 
pour  le  coupable  une  amende  de  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non  paie- 
ment un  emprisonnement  de  trois  jours- 

Concernant  les  charrettes  à  bras  et  les  véhicules  à  traction  animale 
(Voir  la  loi  du  29  Août  1952)  publiée  dans  le  Moniteur  du  23  Sep- 
tembre 1952,  au  No-  86)  sanction:  Cinq  à  Cinquante  Gourdes  d'amende 
ou  5  à  30  jours  d'emprisonnement  ou  les  deux  à  la  fois- 
Chapitre  VII 

VEHICULES  A  MOTEUR  —  VOITURES  AUTOMOBILES 
CAMIONNETTES  ET  CAMIONS 

Article  50. — Le  terme  voiture  employé  dans  ces  règlements  signifie 
tous  les  véhicules  à  moteur  pourvus  d'un  dispositif  mécanique  de  pro- 
pulsion, leur  permettant  de  fonctionner  par  leurs  propres  moyens:  auto- 
mobile, camion,  motocyclette;  tous  les  véhicules  à  traction  animale: 
buggys,  buss,  tombereau,  cabrouet.  Il  s'applique  également  à  la  bicy- 
clette, tricyclette,  brouette,  en  général  à  tous  les  véhicules  destinés  au 
transport  par  terre  et  sur  les  voies  publiques-  (Voir  art.  1er  de  la  Loi  sur 
la  circulation)- 


72  SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1955 

Article  51- — Toute  voiture  doit  être  munie  de  roues  bien  protégées  de 
façon  à  ne  pas  abimer  la  voie  publique.  Les  roues  des  voitures,  automo- 
biles, camions  et  généralement  de  tout  véhicule  servant  au  transport 
des  personnes  ou  marchandises  ainsi  que  les  roues  de  leurs  remorques 
seront  munies  de  bandages  pneumatiques.  Les  roues  de  toutes  autres 
voitures  devront,  à  leur  surface  de  contact  avec  la  chaussée,  ne  présenter 
aucune  arrête  vive,  aucune  saillie  sur  leur  surface  de  roulement  pouvant 
détériorer  la  voie  publique. 

b)  Toute  voiture  dont  le  roulement  ne  remplit  pas  les  conditions  ci- 
dessus  ne  sera  pas  admise  à  circuler  sur  la  voie  publique,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  munie  de  patin  ou  de  tout  autre  système  de  protection  pour  la 
voie  publique.  Cette  disposition  s'applique  surtout  aux  tracteurs,  bul- 
dozers  et  tous  autres  véhicules  destinés  aux  travaux  des  routes  et  à  la 
motoculture- 

c)  Les  chaînes  ordinaires  contre  le  dérapage  pourront  être  utilisées 
sur  les  routes  détrempées- 

d)  Tout  contrevenant  à  l'un  des  paragraphes  de  cet  article  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  Soixante-quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non  paie- 
ment d'un  emprisonnement  de  Quinze  jours. 

ECLAIRAGE  —  SIGNALISATION 

Article  52. — a)  Toute  voiture  doit  être  pourvue  d'un  système  d'éclai- 
rage actionnant  lo)  deux  phares  à  lumière  blanche  rayonnante,  placés 
le  plus  possible  aux  extrémités  avant  gauche  et  droite;  2o)  d'un  feu  rouge 
placé  à  l'arrière  et  à  gauche,  mais  d'une  intensité  lumineuse  suffisante 
pour  être  perçue  à  cent  mètres  au  moins,  par  temps  clairs;  3o)  d'un  feu 
blanc  placé  à  l'arrière  de  façon  à  éclairer  la  plaque  d'immatriculation 
et  la  rendre  visible  à  vingt  cinq  mètres  environ  par  temps  clair. 

b)  Dès  la  chute  du  jour,  toute  voiture  en  marche  doit  avoir  tous  ses 
feux  allumés  permettant  d'éclairer  efficacement  la  route  à  l'avant  sur 
une  distance  de  cent  mètres  environ-  La  voiture  en  arrêt  doit  avoir  bien 
visible  du  côté  gauche  un  feu  blanc  non  rayonnant  à  l'avant,  et  un  feu 
rouge  à  l'arrière,  ces  feux  sont  dits  «feux  de  stationnement»-  Par  excep- 
tion quand  une  voiture  arrêtée  sur  la  voie  publique  est  éclairée  par  une 
lumière  quelconque  qui  la  rend  visible  pour  d'autres  voitures  en  marche, 
les  lumières  de  stationnement  ne  sont  pas  exigibles. 

c)  Les  Camions  et  autres  véhicules  lourds  doivent  être  pourvus  outre 
des  feux  réglementaires  plus  haut  requis,  de  deux  petites  lam.pes  réflé- 
chissantes de  couleur  «orange»  placées  aux  extrémités  avant  et  en  haut 
de  la  carrosserie,  et  de  deux  autres  du  même  type,  mais  de  couleur 
«rouge»,  placées  aux  extrémités  arrières  et  en  bas  de  la  carrosserie.  Ces 
feux  doivent  être  bien  apparents  de  façon  à  permettre  d'apprécier  net- 
tement les  dimensions  du  véhicule  au  moment  d'un  croisement  ou  d'un 
dépassement.  Ils  doivent  être  maintenus  dans  un  état  de  propreté  par- 
faite- 

d)  Les  remorques  doivent  être  munies  d'un  feu  rouge  à  l'arrière  et 
du  côté  gauche- 
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e)  Le  système  d'éclairage  devra  permettre  au  chauffeur  de  se  servir 
de  trois  catégories  de  lumière:  grande,  petite  et  de  lumières  dites  «feu 
de  stationnement». 

f)  Pour  les  petites  lumières,  les  phares  doivent  être  ajustés  de  façon 
qu'aucune  portion  de  rayon  principal  de  lumière  ne  frappe  le  sol  à 
plus  de  vingt  mètres  devant  le  véhicule. 

g)  Toute  infraction  à  l'une  des  clauses  de  cet  article  entraînera  pour 
l'auteur  une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement 
un  emprisonnement  de  huit  jours. 

Article  53. — a)  L'usage  des  grandes  lumières  est  interdit  dans  les  li- 
mites des  villes  et  des  agglomérations.  Sur  les  routes,  les  chauffeurs 
peuvent  utiliser  les  grandes  lumières,  à  charge  par  eux  de  passer  les 
petites  lumières  au  moment  où  deux  voitures  se  croisent- 

b)  Toute  infraction  à  cet  article  entraînera  pour  son  auteur  une  a- 
mende  de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  un  emprisonne- 
ment de  dix  jours- 

FREINS 

Article  54. — a)  Toute  voiture  doit  être  munie  de  deux  systèmes  de 
freinage  qui  agissent  indépendamment  l'un  de  l'autre:  l'un  à  bras  dit 
frein  de  secours,  l'autre  à  pied. 

b)  Les  freins  à  pied  doivent  agir  simultanément  sur  les  quatre  roues; 
les  deux  systèmes  doivent  être  à  action  rapide  et  suffisamment  puis- 
sants pour  arrêter  et  immobiliser  le  véhicule  sur  les  plus  fortes  déclivités. 
Ces  freins  doivent  toujours  être  en  excellent  état  de  fonctionnement. 

c)  Le  chauffeur  ou  conducteur  surpris,  conduisant  une  voiture  ayant 
des  freins  en  mauvais  état  de  fonctionnement  sera  puni  d'une  amende 
de  soixante  quinze  gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours 

AVERTISSEUR    SONORE 

Article  55 — a)  Toute  voiture  doit  être  pourvue  d'un  appareil  sonore 
susceptible  d'être  entendu  à  environ  vinq  cinq  mètres  et  qui  lui  sert 
d'avertisseur- 

b)  L'usage  de  cet  avertisseur  dans  les  villes,  bourgs  ou  simplement 
dans  les  agglomérations,  devra  être  assez  modéré  pour  ne  pas  incom- 
moder   les    habitants,    ni    effrayer    les    animaux. 

c)  Il  est  interdit  au  chauffeur  ou  conducteur  de  faire  résonner  son 
avertisseur  dans  les  quartiers  commerciaux,  dans  les  zones  dites  «zones 
de  silence»  (Bureaux  Publics,  Ecoles,  Hôpitaux,  Cliniques  etc.)  et  la 
nuit  dans  les  zones  de  résidence. 

d)  Il  ne  sera  adm'.s  comme  avertisseurs  des  trom.pes  à  son  multi- 
ple ou  encore  des  sifflei-'-^.  L'usage  des  sirènes  est  exclusivement  ré- 
servé aux  véhicules  de  la  Police,  aux  ambulances  et  aux  véhicules  du 
Service  d'Incendie- 

e)  Le  chauffeur  ou  conducteur  d'un  véhicule  muni  d'un  haut-par- 
leur pour  annonces,  publications  etc-,  ne  pourra  mettre  en  action  ses  ap- 
pareils pour  produire  de  la  musique  ou  faire  des  annonces  lorsque  la 


74  SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1955 

voiture  est  en  station,  sauf  dans  des  cas  spéciaux  et  avec  autorisation 
de  la  Police.  Il  ne  devra  pas  non  plus  utiliser  son  haut-parleur 
quand  il  fait  le  va  et  vient  dans  la  même  rue-  Il  est  formellement 
interdit  de  faire  fonctionner  le  haut  parleur  aux  abords  des  zones  dites 
«zone  de  silence».  En  outre,  il  s'abstiendra  d'augmenter  le  volume  de 
ses  appareils  d'une  manière  excessive. 

f)  Toute  infraction  à  l'une  des  dispositions  de  cet  article  entraînera 
pour  son  auteur  une  amende  de  vingt  cinq  gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  un  emprisonnement  de  huit  jours- 

DISPOSITIONS  GENERALES 

Article  56- — a)  Les  organes  d'une  voiture  automobile  doivent  être 
disposés  de  façon  à  éviter  tout  danger  d'ince.ndie  ou  d'explosion;  leur 
fonctionnement  ne  doit  constituer  aucune  cause  de  danger  ou  d'incom- 
modité. 

b)  Les  moteurs  doivent  être  munis  d'un  dispositif  d'échappement  si- 
lencieux et  permettant  la  sortie  des  gaz  sans  trop  de  fumée. 

c)  Toute  violation  de  l'un  des  paragraphes  de  cet  article  entraînera 
pour  son  auteur  une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  un  emprisonnement  de  huit  jours. 

Article  57. — a)  Aucune  voiture  ne  devra  circuler  avec  un  charge- 
ment excédant  celui  pour  lequal  elle  a  été  construite.  Le  poids  du  vé- 
hicule (camionnette,  camion  de  transport  et  camion  à  passagers)  avec 
son  chargement  maximum  devra  être  inscrit  visiblement  sur  la  carros- 
serie et  à  l'extérieur. 

b)  Aucun  camion  ne  devra  avoir  une  carosserie  qui  dépasse  la  dis- 
tance existant  entre  les  roues-arrière  ni  porter  un  chargement  qui  en 
dépasse  les  limites  ou  qui  soit  à  une  hauteur  de  plus  de  dix  pieds  au 
dessus  de  la  chaussée. 

c)  Toute  violation  de  l'un  des  paragraphes  de  cet  article  entraînera 
pour  le  coupable  une  amende  de  Soixante  Quinze  Gourdes  ou  un  em- 
prisonnement de  quinze  jours- 
Article  58 — a)  Il  ne  sera  pas  permis  de  charger  un  camion  ou  une 

camionnette  d'objets  dépassant  la  partie  arrière  de  plus  de  3  pieds. 
Toutefois,  il  est  fait  exception  pour  les  objets  tels  que:  planches,  barres 
de  fer,  poteaux  ou  matériaux  de  cette  nature;  dans  ce  cas  un  drapeau 
rouge  sera  accroché  à  leur  extrémité  durant  le  jour,  à  la  tombée  de  la 
nuit  on  emploiera  au  lieu  d'un  drapeau  rouge,  une  lumière  rouge. 

b)  Les  objets  constituant  le  chargement  d'un  camion  ne  pourront 
en  aucun  cas  dépasser  la  défense  avant  du  véhicule.  De  toute  façon 
ils  seront  disposés  de  manière  à  ménager  la  visibilité  complète  du 
chauffeur  vers  l'avant. 

c)  Toute  violation  de  l'une  des  clauses  de  cet  article  entraînera  pour 
son  auteur  une  amende  de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement 
un  emprisonnement  de  dix  jours- 
Article  59- — a)  Le  compteur  de  vitesse  ou  «Spedomètre»  d'une  voi- 
ture automobile  doit  toujours  être  en  parfait  état  de  fonctionnement. 
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b)  Toute  voiture  devra  être  aménagée  de  manière  que  le  chauffeur 
T»e  dispose  à  sa  gauche  d'aucune  place  destinée  à  un  passager  ou  à  placer 
des  effets.  De  toute  façon  le  chauffeur  en  conduisant  ne  placera  jamais 
une  personne  adulte  ou  non  à  sa  gauche  sur  le  siège  qu'il  occupe  et  n'y 
entassera  aucun  bagage.  Cette  disposition  s'applique  aussi  bien  aux  voi- 
tures automobiles  qu'aux  camions  à  passagers,  aux  autobus  et  aux  ca- 
mpions de  transport. 

c)  Toute  violation  à  cet  article  entrainera  pour  son  auteur  une  amende 
de  Vingt  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  un  emprisonnement 
de  huit  jours- 
Article  60- — a)   Le  siège  du  conducteur  de  toute  voiture  doit  être 

disposé  de  manière  à  ce  que  la  visibilité  du  chauffeur  soit  bien  dégagée 
vers  l'avant. 

b)  Le  pare  brise  doit  être  muni  d'un  essuie  glace  automatique  présen- 
tant une  surface  d'action  suffisante  pour  que  le  chauffeur  puisse  de  son 
siège  voir  distinctement  la  route. 

c)  Toute  voiture  automobile  doit  être  munie  d'un  miroir  rétroviseur 
dispose  de  telle  manière  que  le  chauffeur  puisse  effectivement  aper- 
cevoir de  sa  place  tout  véhicule  venant  après  lui  et  susceptible  de  le 

dépasser. 

d)  Les  camions  et  autres  véhicules  de  ce  genre  seront  également 
pourvus  d'un  miroir  rétroviseur  disposé  à  l'extérieur  et  à  gauche,  de  telle 
manière  que  le  chauffeur  puisse  effectivement  apercevoir  de  sa  place 
la  route  vers  l'arrière  du  véhicule  sur  une  bonne  distance.  Ils  devront  être 
munis  en  outre,  d'un  appareil  indicateur  de  changement  de  direction,  vi- 
sible de  l'avant  et  de  l'arrière,  de  jour  et  de  nuit- 

e)  Les  dispositifs  de  commande  d'une  voiture  offriront  toutes  les  ga- 
ranties de  solidité  désirable-  Le  conducteur  doit  pouvoir  actionner,  de 
son  siège,  les  dispositifs  de  manoeuvre  et  de  signalisation  et  consulter 
les  appareils  indicateurs  sans  cesse  de  surveiller  la  route- 

f)  Toute  violation  de  l'un  des  paragraphes  de  cet  article  entraînera 
pour  son  auteur  une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  ou  un  emprisonne- 
ment de  huit  jours. 

PLAQUES  D'IMMATRICULATIONS 

Article  61. — Toute  voiture  portera  bien  en  évidence  le  jour  comme  la 
nuit  à  l'avant  et  à  l'arrière  une  plaque  d'immatriculation  délivrée  par  la 
Police  après  communication  par  le  propriétaire  du  bordereau  dûment 
acquitté  au  Service  des  Contributions  des  droits  et  taxes  d'immatricula- 
tion. La  dite  plaque  délivrée  gratuitement  demeure  la  propriété  de 
TEtat  auquel  il  en  sera  fait  retour  à  son  renouvellement- 

b)  Le  touriste  ou  agent  d'affaires  étranger,  de  passage  en  Haïti,  et 
débarquant  avec  sa  voiture,  la  fera  immédiatement  enregistrer  au  Bu- 
reau de  la  Police,  après  les  formalités  douanières  remplies- 

Cet  enregistrement  est  gratuit. 
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c)  Néanmoins,  il  sera  astreint  au  paiement  de  toute  taxe  prévue  en 
la  matière  s'il  prolonge  son  séjour  au  delà  du  temps  fixé  par  les  lois 
sur  l'immigration. 

d)  Le  permis  de  séjour  n'est  pas  exigible  en  pareil  cas- 

e)  La  violation  de  l'un  des  paragraphes  de  cet  article  entraînera 
pour  son  auteur  une  amende  de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  un  emprisonnement  de  dix  jours- 

(Voir  article  7  et  5  de  la  Loi  sur  la  Circulation  des  véhicules). 
Article  62. — a)  Les  plaques  pour  voitures  ne  sont  pas  négociables  et 
ne  seront  placées  que  sur  les  voitures  pour  lesquelles  elles  ont  été  ob- 
tenues. 

b)  Les  contrevenants,  prêteurs  et  bénéficiaires,  seront  passibles 
d'une  amende  de  Soixante  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours. 

Article  63- — Tout  individu  qui  sera  surpris  conduisant  une  voiture 
sans  plaque  d'immatriculation,  sera  passible  d'une  amende  de  Soixante 
Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours- 
Article  64. — Les  tracteurs  ou  autres  véhicules  de  ce  genre  porteront 
une  plaque  d'immatriculation,  placée  à  l'arrière.  Leurs  propriétaires 
sont  astreints  aux  mêmes  formalités  réclamées  des  propriétaires  d'au- 
tomobiles et  encourent  les  mêmes  peines  prescrites  à  l'article  précédent 
Article  65. — a)  L'Administration  Générale  des  Contributions  d'ac- 
cord avec  la  Police  fixera  le  nombre  des  plaques  de  démonstration  à 
délivrer  aux  agents  préposés  à  la  vente  des  voitures  suivant  l'importance 
de  leurs  établissements-  (Article   14  de  la  Loi)- 

b)  Les  bénéficiaires  de  plaques  de  démonstration  sont  personnelle- 
ment responsables  vis-à-vis  de  la  Police  de  l'usage  qu'ils  en  auront  fait 
et  ne  pourront  ni  les  employer  à  des  fins  personnelles  ni  les  prêter  ou 
négocier  sous  peine  de  retrait  des  dites  plaques. 

c)  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  entraînera 
pour  son  auteur  une  amende  de  Soixante  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de 
non  paiement  un  emprisonnement  de  quinze  jours  sans  préjudice  des 
autres  peines  prévues  par  les  présents  règlements  notamment  au  cha- 
pitre II  Art.  22. 

En  cas  de  récidive,  outre  la  double  peine  prévue  par  la  loi  et  les  rè- 
glements, la  dite  plaque  sera  confisquée  par  la  Police  pour  le  reste  de 
l'exercice  en  cours- 
Article  66. — a)  En  cas  de  projet  de  vente  d'un  véhicule  notamment 
celui  portant  une  plaque  de  démonstration,  un  délai  de  vingt  quatre 
(24)  heures  est  accordé  à  l'acheteur  pour  l'essai  du  dit  véhicule. 

b)  La  vente  une  fois  consentie,  l'acheteur  devra  remettre  immédiate- 
ment la  plaque  de  démonstration  au  vendeur,  et  se  présenter  sans  délai 
au  Bureau  de  la  Police,  pour  remplir  les  formalités  prescrites  au  Cha- 
pitre II  Article  22  du  présent  règlement. 

c)  Toute  personne  qui  ne  se  sera  pas  conformée  aux  prescriptions  du 
présent  article  sera  passible  d'une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et  en 
cas  de  non  paiement  d'  un  emprisonnement  de  huit  jours- 
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Article  67. — a)  Il  sera  prévu  une  plaque  spéciale  pour  le  garagiste; 
cette  plaque  portera  le  nom  de  l'établissement  et  un  numéro  de  série, 
elle  ne  sera  utilisée  par  le  personnel  qualifié  du  garage  que  pour  l'essai 
des  véhicules  en  réparation,  au  cas  où  les  dits  véhicules  ne  seraient  pas 
Tiunis  de  plaques  d'immatriculation. 

b)  Il  est  formellement  interdit  d'utiliser  cette  plaque  après  la  chute 
du  jour. 

c)  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  entraînera 
les  mêmes  sanctions  que  celles  prévues  à  l'article  65  paragraphe  (d- 
gtc...   du  même  chapitre. 

Article  68 — Les  plaques  d'immatriculation  doivent  être  constam- 
ment maintenues  en  état  de  propreté  et  placées  en  évidence  de  façon 
à  être  lues  d  un  seul  coup  d'oeil.  Tout  chauffeur  surpris  circulant  avec 
des  plaques  sales  ou  abimées  jusqu'à  être  illisibles  sera  puni  d'une 
amende  de  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  d'un  emprison- 
nement de  cinq  jours  . 

Article  69 — a)  En  cas  de  perte  ou  détérioration  de  plaques  d'imma- 
triculation le  chauffeur  doit  en  aviser  immédiatement  le  poste  de  Police 
le  plus  proche  et  devra  dans  le  plus  bref  délai  remplir  au  Bureau  de  la 
Police  les  formalités  prescrites  par  les  présents  règlements  pour  l'obten- 
tion d'une  nouvelle  plaque.  En  aucun  cas,  il  ne  sera  autorisé  à  circuler 
avec  une  plaque  d'une  fabrication  non  approuvée  par  la  Police  (Art-  8 
de  la  Loi  du  19  Septembre  1953). 

b)  Toute  contravention  aux  dispositions  de  cet  article  entraînera 
pour  son  auteur  une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  d'un  emprisonnement  de  huit  jours. 

Article  70- — a)  Les  agents  préposés  à  la  vente  des  véhicules  devront 
déclarer  par  écrit  au  Chef  de  Police  toute  vente  de  véhicules.  Cette  dé- 
claration contiendra  l'indication  des  noms  et  adresses  de  l'acheteur  de 
même  que  la  description  du  véhicule  vendu,  notam.ment:  sa  marque, 
No-  du  moteur,  No.  de  série,  nombre  de  cylindres,  couleur,  type,  modèle 
et  son  tonnage.  Il  n'est  pas  fait  exception  pour  la  vente  des  tracteurs 
ou  de  tout  autre  véhicule  à  moteur  servant  à  des  fins  industrielles  ou 
agricoles- 

b)  En  outre  ils  doivent  soumettre  chaque  trimestre  au  Bureau  de  la 
Police  (Service  de  la  Circulation  des  véhicules)  un  rapport  détaillé, 
déclarant  le  nombre  de  véhicules  de  tous  types  et  de  toutes  marques 
importées  ainsi  que  le  nombre  de  véhicules  neufs  vendus  pendant  le 
trimestre. 

c)  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  article  entraînera 
pour  son  auteur  une  amende  de  Soixante  Quinze  Gourdes  et  en  cas 
de  non  paiement  un  emprisonnement  de  Quinze  jours. 

Article  71 — a)  La  patente  des  véhicules  est  renouvelable  chaque 
année  (voir  tarif  de  la  Loi  sur  la  circulation  des  véhicules);  elle  est  as- 
sujettie au  régime  de  l'année  administrative  qui  court  du  1er  Octobre  au 
30  Septembre. 

b)  La  patente  n'est  divisible  que  pour  les  voitures  non  enregistrées 
ou  remisées  durant  l'exercice  précédent-  En  ce  dernier  cas  le  proprié- 
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taire  devra  remettre  la  plaque  d'immatriculation  au  Bureau  de  la  Police 
au  plus  tard  le  30  Septembre  de  l'exercice  fiscal. 

c)  Ne  sont  pas  exempts  des  taxes  établies  par  la  Loi  sur  les  véhicules^ 
que  ceux  appartenant  en  propre  à  l'Etat  et  exclusivement  affectés  aux 
Services  Publics,  ceux  des  membres  du  Corps  Diplomatique  accrédités 
auprès  du  Gouvernement  et  ceux  des  membres  des  Organisations  In- 
ternationales assimilés  à  des  diplomates  ainsi  que  ceux  des  compagnies 
et  de  leurs  membres  dont  les  contrats  avec  le  Gouvernement  Haïtien, 
comportent  une  clause  qui  les  exonère  de  ces  taxes.  Néanmoins,  le  Pré- 
sident de  la  République,  les  Secrétaires  et  Sous-Secrétaires  d'Etat  etc.. 
(voir  l'Arrêté  du  16  Septembre  1952  publié  dans  le  Moniteur  au  Ne 
86  du  23  Septembre  1952)  auront  toujours  droit  à  la  plaque  officielle 
et  bénéficieront  des  privilèges  qui  y  sont  attachés. 

d)  Les  fonctionnaires  ayant  droit  à  la  plaque  officielle,  ne  sont 
pas  exonérés  des  taxes  établies  par  la  Loi  sur  les  véhicules  et  sur  le 
permis  de  conduire-  Ils  doivent,  commie  les  autres  usagers  respecter  et 
observer  les  présents  règlements. 

Chapitre  VIII 

DEVOIRS  DU  CHAUFFEUR 

Article  72. — a)  Tout  chauffeur  doit  toujours  avoir  sur  lui  ou  à  portée 
de  la  main  son  permis  de  conduire  de  façon  à  pouvoir  le  présenter  à 
première  réquisition  d'un  agent  de  la  force  publique  ou  de  l'autorité 
compétente  (voir  article  23  de  la  Loi  du  19  Septembre   1953). 

b)  Tout  individu  surpris  conduisant  une  voiture  sans  être  muni  de 
son  permis  de  conduire  sera  appréhendé  par  la  Police. 

lo)  S'il  n'a  jamais  obtenu  son  permis,  il  sera  passible  d'une  amende 
de  Soixante  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  d'un  emprison- 
nement de  Quinze  jours- 

2o)  S'il  n'a  pas  renouvelé  son  permis,  il  sera  passible  d'une  amende 
de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  d'un  emprisonnement 
de  dix  jours. 

3o)  S'il  n'est  pas  porteur  de  son  permis  il  sera  passible  d'une  amende 
de  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours. 

Article  73. — Tout  chauffeur,  sans  exception  aucune,  sera  tenu  d'avoir 
un  livret  des  présents  règlements  et  devra  le  présenter  au  moment  du  re- 
nouvellement de  son  permis. 

Article  74— a)  Le  chauffeur  à  tous  instants  devra  être  libre  d'effec- 
tuer avec  un  minimum  de  sécurité  les  manoeuvres  nécessaires. 

b)  Le  conducteur  ou  chauffeur  obéira  à  tous  les  signaux  et  à  toutes  les 
enseignes  placés  par  la  Police. 

c)  Toute  violation  de  l'un  des  paragraphes  de  cet  article  entraînera 
pour  son  auteur  une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  un  emprisonnement  de  huit  jours. 
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Article  75. — Le  chauffeur  ou  conducteur  ne  discutera  ni  n'aura  aucune 
altercation  avec  les  hommes  de  Police  chargés  du  Service  de  la  Circu- 
lation, dans  l'exercice  die  leurs  fonctions. 

b)  Toute  désobéissance  à  un  ordre  d'un  agent  affecté  au  Service  de 
la  Circulation,  toute  expression  irrespectueuse,  tout  manque  d'égard 
envers  cet  agent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  entraînera  l'arresta- 
tion de  son  auteur  qui  sera  puni  d'une  amende  de  Soixante  Quinze 
Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours- 
Article  76 — a)  D'une  manière  générale  toute  voiture  doit  circuler 
sur  la  partie  droite  de  la  chaussée,  à  l'exception  des  endroits  où  le  con- 
traire est  expressément  autorisé. 

b)  Il  devra,  autant  que  possible,  garder  sa  droite  et  au  besoin  ralentir 
sa  vitesse  lorsqu'il  aperçoit  un  autre  véhicule  venant  en  sens  contaire 
ou  avant  d'aborder  les  tournants,  les  sommets  de  côtes  et  les  croisements 
ou  bifurcations- 

c)  Dans  les  rues  non  tracées  les  véhicules  allant  dans  le  même  sens 
doivent  circuler  l'un  derrière  l'autre- 

d)  Dans  les  cérémonies  publiques,  les  processions,  les  funérailles,  les 
voitures  iront  à  la  file  sur  la  moitié  droite  de  la  voie- 

e)  Aucune  voiture  ne  pourra  se  frayer  un  passage  à  travers  un  cortège 
sans  une  autorisation  spéciale  du  Chef  de  Police.  Il  est  interdit  aux  vé- 
hicules de  croiser  un  défilé  de  troupes  militaires- 

f)  Toute  violation  de  l'un  des  paragraphes  de  cet  article  entraînera 
pour  le  coupable  une  amende  de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  un  emprisonnement  de  dix  jours. 

Article  77- — a)  Dans  les  rues  à  sens  unique  et  tracées,  le  dépassement 
pourra  se  faire  indifféremment  à  gauche  ou  à  droite. 

b)  Dans  les  rues  à  sens  unique  le  stationnement  pourra  se  faire  indif- 
féremment à  gauche  ou  à  droite-  A  moins  que  la  Police  ne  l'interdise 
pour  la  commodité  et  la  sécurité  des  usagers.  En  pareil  cas  une  enseigne 
sera  placée  pour  indiquer  que  le  stationnement  est  interdit- 

c)  Aucun  chauffeur  ou  conducteur  ne  doit  engager  ou  tourner  sa 
voiture  et  la  faire  circuler  dans  la  direction  opposée  à  celle  qui  est  in- 
diquée dans  une  voie  à  sens  unique. 

d)  Il  est  formellement  défendu  de  s'engager  en  marche  arrière  dans 
une  voie  à  sens  unique- 

e)  Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent  article  entraînera 
pour  son  auteur  une  amende  de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  un  emprisonnement  de  dix  jours. 

Article  78 — a)  Dès  qu'ils  entendront  résonner  la  sirène  ou  qu'ils  a- 
percevront  le  feu  rouge  clignotant  (soit  d'un  véhicule  de  la  Police, 
des  Pompiers  ou  d'une  Ambulance)  les  chauffeurs  s'arrangeront  pour 
s'arrêter  le  plus  vite  possible,  tout  en  laissant  le  passage  libre  aux 
sus-dits  véhicules 

b)  Toute  infraction  à  cet  article  enrtaînera  pour  son  auteur  une 
amende  de  Soixante  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  un 
emprisonnement  de  quinze  jours- 
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Article  79- — a)  Le  chauffeur  ou  conducteur  d'une  voiture  gardera 
entre  sa  voiture  et  celle  qui  la  précède  une  distance  proportionnée  à 
sa  vitesse  de  façon  à  pouvoir  manoeuvrer  en  toute  sécurité  si  ce  dernier 
vient  à  s'arrêter  brusquement. 

b)  Il  est  permis  au  chauffeur  d'une  voiture  de  dépasser  la  voiture 
qui  la  précède,  mais  à  condition  de  respecter  ce  qui  suit: 

lo)  Il  faut  que  les  deux  voitures  ne  soient  pas  à  l'approche  d'une  croi- 
sée ou  carrefour,  d'un  sommet  de  côte,  d'un  tournant,  ou  d'un  passage 
à  niveau- 

2o)  Le  Chauffeur  qui  veut  dépasser  une  voiture  devra  faire  résonner 
son  avertisseur  de  façon  à  se  faire  entendre  du  chauffeur  d'une  voiture 
qui  la  précède. 

3o)  Le  chauffeur  qui  aura  entendu  l'avertisseur  de  celle  qui  la  suit 
devra  immédiatement  gagner  son  '3xtrême  droite  pour  faciliter  le  dépas- 
sement- 

4o)  A  ce  moment  là  seulement  le  chauffeur  de  la  voiture  qui  veut  dé- 
passer celle  qui  la  précède  pourra  faire  la  manoeuvre,  s'il  ne  vient  au- 
cune autre  voiture  en  sens  opposé. 

5o)  Il  passera  à  gauche  de  la  voiture  qui  la  précède  et  ne  montera 
vers  sa  droite  qu'après   l'avoir  entièrement  dépassée- 

c)  Si  la  voiture  qu'on  veut  dépasser  va  à  vingt  cinq  milles  à  l'heure 
c'est  à  dire  à  la  limite  de  vitesse  permise  en  ville  et  dans  les  faubourgs 
le  dépassement  est  interdit- 

d)  Il  est  encore  interdit  dans  tous  les  autres  cas  non  prévisibles 
qui  constitueraient  une  perturbation. 

e)  Toute  violation  de  l'un  des  paragraphes  ou  sous-paragraphes  de 
cet  article  entraînera  pour  son  auteur  une  amende  de  Cinquante  Gour- 
des et  en  cas  de  non  paiement  un  emprisonnement  de  dix  jours. 

Article  80 — Tout  chauffeur  ou  conducteur  de  voitures  surpris  au  vo- 
lant en  état  d'ébriété  sera  appréhendé  immédiatement-  Il  sera  passible  la 
première  fois  de  trois  à  six  mois  de  suspension  et  d'une  amende  de  Soi- 
xante Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours.  En  cas  de  récidive,  outre  la  double  peine  prévue 
par  la  Loi  et  les  présents  réglem.ents  son  permis  lui  sera  définitive- 
ment enlevé-  (Article  29  de  la  Loi)- 

Article  81. — a)  Le  chauffeur  ne  peut  lancer  sa  voiture  dans  les  Vil- 
les et  agglomérations  à  une  vitesse  supérieure  à  vingt-cinq  milles  à 
l'heure  pendant  le  jour  et  vingt  milles  à  l'heure  dès  la  chute  du  jour. 

b)  Il  devra  cependant  se  garder  d'atteindre  ces  limites  de  vitesse,  si 
cette  allure  est  incompatible  avec  les  dimensions  et  les  conditions  de  la 
voie,  \p  densité  de  In  cir'':iuîation,  ou  encore  si  la  visibilité  n'es':  r.  i:  par- 
faite: (er  cas  de  pluie  ou  de  brouillard  etc.). 

c)  En  dehors  des  villes  et  agglomérations,  la  lim.ite  de  vitesse  n'est 
pas  fixée.  Cependant,  le  chauffeur  doit  toujours  rester  maître  de  sa 
voiture  et  ne  pourra  la  lancer  à  une  vitesse  tellie  qu'il  ne  puisse  l'arrê- 
ter en  toute  sécurité  dans  l'espace  de  route  qu'il  voit  complètement 
libre  devant  lui. 
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d)  Toute  lutte  de  vitesse  est  formellement  interdite- 

En  cas  d'accident  résultant  d'une  lutte  de  vitesse,  la  responsabilité 
sera  imputée  aux  deux  parties- 

e)  Le  chauffeur  ou  conducteur  de  voiture  ralentira  sa  vitesse  à  dix, 
(10)  milles  à  l'heure  ou  même  s'arrêtera  si  c'est  nécessaire  aux  appro- 
ches des  écoles,  des  églises,  des  terrains  de  jeux  non  clôturés,  dans  les 
zones  d'une  manifestation  populaire  ou  sportive,  en  croisant  un  cortè- 
ge, en  dépassant  une  bande  d'animaux,  à  l'approche  des  passages  à  ni- 
veau ou  de  tous  autres  embarras  ou  encombrements. 

f)  Le  chauffeur  se  conformera  par  ailleurs  strictement  aux  affiches 
de  Police  indiquant  la  limite  de  vitesse  dans  la  zone  qu'il  traverse. 

g)  Toute  violation   des  dispositions   de   cet   article   entrainera   pour 
son  auteur  une  amende  de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de  non  paie- 
ment un  emprisonnement  de  dix  jours- 
Article  82 — a)  Pour  passer  d'une  voie  à  une  autre  ou  pour  franchir 

un  carrefour,  le  chauffeur  ou  conducteur  observera  ce  qui  suit: 

lo)  Il  ralentira  sa  vitesse  à  dix  milles  à  l'heure  et  au  besoin  s'arrête- 
ra. 

2o)  Il  gardera  toujours  sa  droite,  sauf  dans  le  cas  ou  le  contra?'"© 
est  expressément  indiqué. 

3o)  Il  fera  la  manoeuvre  quand  il  sera  sûr  qu'il  n'y  a  pas  d'obstacles. 

b)  Pour  sortir  d'une  allée,  d'une  maison,  d'une  porte  cochère,  d'un 
terrain,  le  chauffeur  ou  conducteur  observera  ce  qui  suit: 

lo)  Il  s'arrêtera  complètement- 
2o)  Il  fera  résonner  discrètement  son  avertisseur- 
3o)  Il  exécutera  la  manœuvre  lentement  quand  il  sera  sûr  qu'il  n'y  a 
pas  d'obstacles  et  que  la  voie  est  libre  à  droite  et  à  gauche. 
4o)  Il  gardera  toujours  sa  droite. 

c)  Pour  démarrer  une  voiture,  le  chauffeur  inspectera  la  voie  à  gauche 
ou  à  droite  et  vers  l'arrière  et  exécutera  la  manoeuvre  lorsque  la  voie 
sera  libre-  Il  ne  pourra  pas  démarrer  s'il  y  a  une  autre  voiture  qui  s'ap- 
proche, cette  dernière  ayant  la  priorité. 

d)  Pour  virer  à  gauche  afin  de  passer  d'une  voie  à  une  autre  le  chauf- 
feur observera  ce  qui  suit: 

lo)  Il  lèvera  le  bras  gauche  à  45  degrés  environ  au-dessus  de  l'hori- 
zontale. Ce  geste  doit  être  exécuté  à  temps  pour  permettre  au  chauffeur 
de  la  voiture  qui  suit  de  comprendre  le  signal- 

2o)  Il  observera  les  principes  contenus  dans  le  paragraphe  (a)  du 
présent  article- 

3o)  Il  exécutera  la  manœuvre  en  décrivant  une  courbe  d'un  rayon 
aussi  grand  que  possible. 

e)  Pour  virer  à  droite,  le  chauffeur  ou  conducteur  observera  ce  qui 
suit: 

lo)  Il  abaissera  le  bras  à  45  degrés  environ  au-dessous  de  l'horizontale- 
Ce  geste  devra  être  exécuté  à  temps  pour  permettre  au  chauffeur  qui 
suit  de  comprendre  le  signal- 

2o)  Il  exécutera  la  manœuvre  en  contournant  le  trottoir  et  en  dé- 
crivant une  courbe  d'un  rayon  aussi  petit  que  possible- 


82  SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1955 

f)  Pour  arrêter  son  véhicule,  le  chauffeur  observera  ce  qui  suit: 

lo)  Il  sortira  le  bras  gauche  qu'il  tiendra  tendu  horizontalement  jus- 
qu'à l'arrêt  complet- 

2o)  li  diminuera  progressivement  sa  vitesse  et  dirigera  sa  voiture  vers 
le  trottoir  à  droite  et  s'arrêtera  le  plus  près  possible  et  parallèlement 
à  la  bordure  du  caniveau. 

3o)  Dans  les  voies  à  sens  unique  où  le  stationnement  à  gauche  est 
autorisé,  le  chauffeur  qui  voudra  s'arrêter  ou  stationner  sur  ce  côté,  pren- 
dra au  préalable  la  moitié  gauche  de  la  voie. 

g)  Pour  virer  à  gauche  afin  d'entrer  dans  une  allée,  porte  cochère  etc., 
le  chauffeur  devra  exécuter  à  temps  le  signal  prescrit  au  présent  article 
paragraphe  (d)  et  tourner,  si  aucune  voiture  ne  vient  en  sens  opposé 
Dans  le  cas  contrains,  il  s'arrêtera,  avant  d'exécuter  la  manœuvre- 

h)  Le  chauffeur  qui  suit  une  voiture  exécutant  la  manœuvre  pour  en- 
trer dans  une  allée,  porte  cochère  etc..  devra  s'arrêter  et  attendre  que  la 
manœuvre  soit  exécutée- 

i)  Dans  les  conditions  normales  il  est  interdit  de  diminuer  brusquement 
la  vitesse  d'un  véhicule,  soit  pour  en  changer  la  direction,  soit  pour  l'ar- 
rêter complètement. 

j)  Il  est  interdit  de  faire  marche  arrière  pour  tourner,  sur  une  distan- 
ce de  plus  de  cinq  mètres-  En  aucun  cas,  on  ne  doit  le  faire,  si  cette  ma- 
nœuvre doit  obstruer  la  voie  ou  interrompre  la  circulation. 

k)  Il  est  formellement  interdit  de  faire  un  virage  en  demi  osrcle  dans 
une  rue,  pour  changer  de  direction,  si  une  telle  manœuvre  nécessite  une 
marche  arrière,  ou  est  suceptible  de  ralentir  la  circulation- 

1)  Toute  violation  de  l'un  des  paragraphes  ou  sous  paragraphes  de 
cet  article  entraînera  pour  son  auteur  une  amende  de  Vingt  Cinq  Gour- 
des et  en  cas  de  non  paiement  un  emprisonnement  de  huit  jours. 

Article  83 — Tout  chauffeur  ou  conducteur  dont  le  permis  a  été  retiré 
provisoirement  ou  définitivement  et  qui,  pendant  cette  suspension  se 
ra  surpris  conduisant  une  voiture,  sera  passible  d'une  amende  de  Soixan- 
te Quinzz  Gourdes  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours.  (Art-  31  de 
la  Loi)- 

Article  84. — Un  véhicule  est  en  état  d'arrêt  ou  arrêté  quand  le  véhicule 
est  immobilisé,  le  chauffeur  est  à  sa  place  et  le  moteur  en  marche,  au- 
trement il  est  en  état  de  stationnement,  stationné  ou  en  station- 
Article  85. — a)  Le  stationnement  est  interdit  aux  croisements  de  deux 
voies  sur  un  pont,  sur  les  trottoirs,  aux  espaces  réservés  aux  piétons, 
devant  une  porte  cochère,  devant  l'entrée  ou  la  sortie  d'une  propriété, 
d'une  usine,  d'un  garage,  d'un  atelier,  d'un  établissement  public,  d'une 
école,  d'un  théâtre,  d'une  bouche  d'incsndife,  le  long  et  au  travers  d'une 
voie  ferrée  et  devant  tout  autre  endroit  désigné  par  une  enseigne. 

b)  Il  est  interdit  d'arrêter  ou  de  stationner  une  voiture  sur  le  bord 
d'une  chaussée  si,  pour  une  raison  quelconque,  du  fait  de  cet  arrêt  ou  de 
ce  stationnement  la  largeur  du  passage  qui  reste  disponible  pour  les  au 
très  voitures  est  moins  de  trois  mètres- 

c)  Une  voiture  ne  peut  s'arrêter,  stationner  en  ayant  la  bordure  à  gau- 
che, sauf  dans  les  rues  à  sens  unique  où  le  stationnement  est  autorisé- 
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d)  Une  voiture  ne  peut  s'arrêter  ,  stationner  en  plein  milieu  d'une  voie 
même  pour  prendre  ou  déposer  un  passager,  ou  pour  permettre  au 
chauffeur  ou  à  un  passager  de  s'entretenir  avec  un  autre  usager  de  la 
route. 

e)  Aucune  voiture  ne  peut  s'arrêter,  stationner  à  moins  de  vingt  pieds 
d'une  encoignure-  Néanmoins  si  la  voie  a  plus  de  douze  mètres  de  large, 
autrement  dit,  si  cette  voie  peut  supporter  aisément  le  passage  de  quatre 
voitures  allant  de  front,  cette  distance  sera  réduite  à  dix  pieds- 

f)  Dans  les  carrefours  oii  la  circulation  est  réglementée  par  des  si- 
gnaux lumineux,  il  est  interdit  d'arrêter  un  véhicule  ou  de  stationner 
à  moins  de  trente  pieds  des  encoignures. 

g)  Deux  voitures  ne  peuvent  stationner  l'une  à  côté  de  l'autre  du 
même  côté  de  la  chaussée. 

h)  Deux  voitures  en  direction  opposée  ne  peuvent  s'arrêter,  station- 
ner l'une  en  face  de  l'autre,  de  part  et  d'autre  de  l'axe  de  la  voie,  s'il  ne 
reste  encore  sur  la  chaussée  un  passage  d'au  moins  de  six  mètres  de 
largeur- 

i)  Une  voiture  ne  peut  stationner  plus  de  six  heures  consécutives  sur 
la  voie  publique- 

j)  En  cas  de  panne,  le  chauffeur  est  tenu  de  pousser  immédiatement 
sa  voiture  le  plus  vite  possible  le  long  du  trottoir  à  droite  et  prendre 
sans  délai  les  dispositions  nécessaires  en  vue  de  débarrasser  la  voie 
publique. 

k)  Il  est  formellement  défendu  de  stationner  d'autres  voitures  dans 
les  points  réservés  aux  autobus,  camionnettes  ou  autres  véhicules  pu- 
blics. 

1)  Il  est  défendu  de  procéder  aux  réparations,  lavage  ou  nettoyage 
d'une  voiture  sur  la  chaussée,  ou  sur  un  trottoir- 

m)  Il  est  défendu  d'arrêter  ou  de  stationner  une  voiture  sur  le  trottoir, 
ou  sur  la  pelouse  dans  les  places  publiques- 

n)  Il  est  formellement  interdit  de  stationner  un  camion  en  travers 
ou  de  biais  dans  une  rue  pour  charger  ou  décharger  des  marchandises 
ou  autres  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  écrite  de  la  Police  (Ser- 
vice de  la  Circulation  des  véhicules). 

o)  Toute  violation  de  l'un  des  paragraphes  de  cet  article  entraînera 
pour  son  auteur  une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  un  emprisonnement  de  huit  jours- 

p)  Toute  voiture  trouvée  à  des  endroits  où  le  stationnement  est  for- 
mellement interdit  par  la  Police  sera  conduite  ou  remorquée  immédia- 
tement au  Bureau  de  la  Police  aux  frais  du  propriétaire.  Si  le  proprié- 
taire est  présent  sur  les  lieux  une  contravention  lui  sera  remise  avec 
ordre  de  déplacer  le  véhicule  immédiatement.  (Art-  6  de  la  Loi). 

q)  Cette  disposition  sera  prise  conjointement  avec  la  condamnation 
à  l'amende. 

Article  86- — a)  Lorsqu'une  voiture  est  immobilisée  par  suite  d'acci- 
dent ou  que  tout  ou  partie  d'un  chargement  tombe  sur  la  voie  publique 
sans  pouvoir  être  immédiatement  relevé,  le  conducteur  ou  chauffeur  doit 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  la  sécurité  de  la  circula- 
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tion,  le  plus  vite  possible,  et  dès  la  chute  du  jour,  il  devra  éclairer  l'obs- 
tacle et  avissr  immédiatement  la  Police-  Un  délai  de  six  heures  durant 
le  jour  et  de  douze  heures  pendant  la  nuit  est  accordé  au  chauffeur  ou 
au  propriétaire  pour  déplacer  son  véhicule  et  son  chargement.  Passé  ce 
délai,  la  Police  le  fera  déplacer  aux  frais  du  propriétaire. 

b)  Toute  violation  des  dispositions  du  présent  paragraphe  entraînera 
pour  son  auteur  une  amende  de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  un  emprisonnement  de  dix  jours- 
Article  87- — a)  Toute  voiture  abandonnée  sur  la  voie  publique  sera 
considérée  comme  épave.  Cette  voiture  sera  immédiatement  transpor- 
tée ou  remorquée  aux  soins  de  la  Police  et  déposée  dans  un  lieu  appro- 
prié, ce,  aux  frais  du  propriétaire. 

b)  Cette  disposition  sera  prise,  conjointement  avec  la  condamnation 
à  l'amende  prévue  au  précédent  article  paragraphe  (b)-  La  Police 
n'aura  aucune  responsabilité  des  dommages  qui  peuvent  être  causés  à 
ce  véhicule  au  cours  du  transport  ou  remorquage  et  pendant  le  temps 
qu'il  restera  au  lieu  désigné-  Le  propriétaire  ou  la  personne  responsable 
du  véhicule  devra  se  présenter  dans  les  vingt  quatre  heures  pour  ré- 
pondre de  la  contravention.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  récla- 
mation n'est  produite,  un  avis  sera  publié  par  la  Police  invitant  le  pro- 
priétaire du  véhicule  à  venir  le  réclamer  dans  les  3  mois  qui  suivront 
l'avis.  Passé  ce  délai  le  véhicule  sera  acheminé  à  l'Administration  Gé- 
nérale des  Contributions  pour  être  vendu  à  la  criée  publique,  conformé- 
ment à  la  Loi-  (Article  6  de  la  Loi)- 

Article  88. — a)  L'accès  de  certaines  rues  de  ville  ou  de  bourg  ainsi 
que  celui  de  certaines  routes,  de  même  que  le  stationnement  sur  certaines 
voies  désignées  par  une  enseigne  peuvent  être  interdits  aux  véhicules 
lourds,  pour  la  sécurité  et  la  commodité  de  tous  les  usagers. 

b)  Il  est  formellement  interdit  aux  camions  de  toutes  sortes  de  fran- 
chir les  entrées  des  places  publiques  et  des  boulevards  réservés  aux 
promenades,  ils  doivent  toujours  emprunter  la  voie  de  la  périphérie, 
sauf  sur  une  autorisation  de  la  Police  et  pour  une  mission  déterminée- 

c)  Toute  violation  des  dispositions  de  ce  paragraphe  entraînera  pour 
son  auteur  une  amende  de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de  non  paie- 
ment un  emprisonnement  de  dix  jours- 
Article  89. — a)  Il  est  recommandé  d'entrer  dans  une  voiture  ou  d'en 

sortir  par  la  portière  donnant  accès  sur  le  trottoir  ou  le  caniveau. 

b)  Celui  qui  monterait  ou  descendrait  par  une  portière  autre  que 
celle  recommandée  le  ferait  à  ses  risques  et  périls- 

11  est  interdit  à  tout  occupant  d'une  voiture  d'ouvrir  une  portière  sans 
s'être  assuré  au  préalable  qu'il  peut  le  faire  en  toute  sécurité- 
Article  90. — Là  où  il  n'y  a  pas  de  signalisation  lumineuse,  s'il  y  a  un 
passage  réservé  aux  piétons  ceux-ci  doivent  l'utiliser  pour  la  traversée 
des  rues.  Dans  ce  cas,  le  piéton  une  fois  engagé  dans  ce  passage  a  droit  à 
toute  la  protection  du  chauffeur,  qui  doit  s'arrêter  jusqu'à  ce  que  le 
piéton  ait  traversé  la  voie,  et  se  montrer  particulièrement  attentif  lors- 
qu'il s'agit  d'enfant,  de  vieillard,  d'infirme-  En  cas  d'accident  le  chauf- 
feur portera  toute  la  responsabilité. 
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Chapitre  IX 

PRIORITE  DE  PASSAGE 

Article  91. — a)  Lorsque  deux  voitures  se  rencontrent  à  un  croisement 
de  rues  celle  qui,  par  rapport  à  l'autre  se  trouve  sur  la  gauche  s'arrêtera 
complètement  jusqu'à  ce  que  celle  qui  se  trouve  à  droite  ait  passé. 

b)  Lorsque  deux  voitures  se  rencontrent  à  un  angle  formé  par  une 
rue  principale  et  une  rue  transversale,  celle  qui  se  trouve  sur  la  voie 
principale  a  la  priorité  sur  celle  qui  se  trouve  sur  la  voie  transversale- 

c)  Lorsque  deux  voitures  se  rencontrent  à  un  croisement  d'une  voie 
à  grande  circulation  et  d'une  autre  rue,  la  voiture  qui  se  trouve  sur  la 
voie  à  grande  circulation  a  toujours  la  priorité,  même  si  elle  se  trouve  à 
gauche  de  l'autre. 

d)  Lorsque  deux  voitures  se  rencontrent  au  point  où  une  voie  à  grande 
circulation  aboutit  à  une  autre  rue,  celle  qui  se  trouve  sur  cette  dernière 
a  la  priorité  sur  celle  qui  se  trouve  sur  la  voie  à  grande  circulation. 

e)  Lorsque  deux  voitures  se  rencontrent  au  croisement  de  deux  voies 
à  grande  circulation,  celle  qui  se  trouve  à  gauche  s'arrêtera  complète- 
ment jusqu'à  ce  que  celle  qui  est  à  droite  ait  passé. 

f)  Lorsque  deux  voitures  allant  en  direction  opposée  se  rencontrent  à 
un  angle  ou  un  croisement  de  deux  voies,  celle  qui  désire  poursuivre  en 
ligne  droite  a  le  pas  sur  celle  qui  désire  tourner  à  gauche. 

g)  Lorsque  deux  voitures  viennent  en  direction  opposée  et  qu'un  obs- 
tacle quelconque  (véhicule  en  station  ou  autre)  empêche  le  croisement, 
la  voiture  qui  a  l'obstacle  à  sa  droite  devra  s'arrêter  derrière  cet  obstacle 
pour  permettre   à   celle   qui   vient   en  sens   opposé   de   passer. 

h)  Le  chauffeur  ou  conducteur  qui,  arrivé  à  un  angle  ou  un  croise- 
ment de  voies  se^^trouvera  en  présence  d'une  enseigne  portant  la  mention 
«STOP»  devra  s'arrêter  COMPLETEMENT  à  hauteur  de  la  ligne 
d'intersection  de  ces  d:ux  voies-  Il  repartira  quand  la  voie  dans  laquelle 
il  veut  s'engager  est  libre. 

i)  Toute  violation  de  l'un  des  paragraphes  de  cet  article  entraînera 
pour  le  coupable  une  amende  de  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non  paie- 
ment un  emprisonnement  de  cinq  jours. 

Article  92 — a)  Tout  chauffeur  ou  conducteur  qui  aura  commis  un 
accident  s'arrêtera  immédiatement.  S'il  y  a  des  victimes,  il  les  trans- 
portera sur  le  champ  à  un  établissement  hospitalier  ou  à  la  clinique  le 
plus  proche  et  fera  tout  de  suite  après,  rapport  de  l'accident  au  Bureau 
de  la  Police. 

b)  Toute  contravention  à  cet  article  entraînera  pour  son  auteur  une 
amende  de  Soixante  Quinze  Gourdes  avec  retrait  de  son  permis  pour 
une  durée  de  trois  (3)  mois  et  en  cas  de  non  paiement  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours.  En  cas  de  récidive  outre  l'amende  et  l'emprison- 
nement prévus,  son  permis  de  conduire  lui  sera  enlevé  pour  un  an- 

c)  Dans  le  cas  où  l'accident  aurait  occasionné  de  grave  dommage,  des 
blessures  graves  ou  la  mort  et  que  le  chauffeur  se  déroberait  aux  obli- 
gations prescrites  au  présent  article,  l'amende  et  la  durée  de  l'empri- 
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sonnement  seront  doublées  et  le  permis  de  conduire  lui  sera  enlevé-  (Ar- 
ticle 31  de  la  Loi). 

Article  93. — Tout  chauffeur  ou  conducteur  qui  par  inobservance 
des  principes  contenus  dans  ce  Chapitre  aura  franchi  un  carrefour  a- 
vant  son  tour  et  aura,  de  ce  fait,  causé  un  accident  sera  dans  ses  torts 
et  sera  passible  d'une  amende  de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement,  d'un  emprisonnement  de  dix  jours,  sans  préjudice  de  l'action 
civile- 
Chapitre  X 

DE  LA  CONTRAVENTION 

Article  94. — a)  En  cas  de  contravention,  la  Police  requerra  le  per- 
mis de  conduire  du  chauffeur  pour  les  constatations  légales.  La  contra- 
vention dressée,  le  permis  de  conduire  sera  remis  au  titulaire  qui  a  vingt 
quatre  heures  pour  se  présenter  au  Bureau  de  la  Police.  (Service  de  la 
circulation  des  véhicules).  En  outre  le  contrevenant  doit  signer  la  copie 
de  la  fiche  de  contravention,  attestant  qu'il  l'a  reçue- 

b)  En  cas  de  non  D^ésentation,  à  l'expiration  du  délai,  le  chauffeur 
S2Ta  appréhendé  et  le  permis  de  conduire  lui  sera  retiré  pour  une  durée 
de  un  à  trois  mois,  après  application  de  la  peine  à  laquelle  il  aura  été 
condamné  pour  sa  contravention. 

c)  Si  le  chauffeur  prouve  au  moment  de  la  contravention,  qu'il  va  ef- 
fectuer un  voyage,  le  Bureau  de  la  Police  pourra  accorder  un  délai  rai- 
sonnable, et  mention  en  sera  faite  sur  la  fiche  de  contravention  par 
l'agent. 

d)  En  cas  de  non  présentation  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  permis 
de  conduire  lui  sera  retiré  dans  les  mêmes  conditions  et  pour  la  même 
durée  que  dans  le  cas  précédent- 
Article  95 — a)  L?  chauffeur  qui,  par  nég3ii?ence  ou  imprudence  aura 

causé  un  accident  grave,  aura  sa  licence  de  conduire  suspendue  ou  défi- 
nitivement retirée  selon  l'importance  de  cet  accident. 

b)  Le  chauffeur  qui,  par  imprudence  ou  négligence,  aura  commis  un 
accident  mortel,  aura  son  permis  de  conduire  retiré  définitivement. 

c)  Les  sanctions  ci-dessus  seront  toujours  prises  conjointement  avec 
la  condamnation  à  l'amende- 

Chapitre  XI 
LES  VEHICULES  PUBLICS 

Article  96 — Est  appelée  «voiture  publique»  la  voiture  qui  fait  le 
transport  des  passagers  contre  rémunération  soit  à  la  course  soit  autre- 
ment. 

Article  97. — a)  Toute  voiture  publique  dite  «voiture  de  ligne»  portera 
placé  à  l'extérieur  et  en  évidence  sur  la  partie  «vant  de  la  caoote,  un 
indicateur  lumineux  portant  l'inscription  «TAXI»-  Cet  indicateur  sera 
de  couleur  blanche  et  l'inscription  «TAXI»  de  couleur  noire- 
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b)  Cet  indicateur  restera  allumé  toutes  les  fois  que  la  voiture  est 
libre  c'est-à-dire  en  mesure  de  prendre  des  passagers.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  feu  sera  éteint. 

c)  Les  camions  à  passagers  et  les  camionnettes  faisant  le  trafic  inter- 
urbain devront  porter  à  l'extérieur  et  en  évidence  une  inscription  psinte, 
mentionnant  le  trajet  auquel  ils  sont  affectés-  En  cas  de  changement 
d'itinéraire  l'inscription  sera  changée- 

d)  Les  autobus  devront  portsr  à  l'extérieur  bien  en  évidence  une  ins- 
cription mentionnant  leur  itinéraire. 

e)  Toute  violation  de  l'un  des  paragraphes  de  cet  article  entraînera 
pour  le  coupable  une  amend:  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  un  emprisonnement  de  huit  jours. 

Article  98- — a)  Toute  voiture  publique  affectée  au  transport  des  pas- 
sagers doit  être  en  parfait  état  de  propreté,  de  sécurité  et  offrir  un  maxi- 
mum de  confort  et  de  commodité-  Elles  doivent  être  équipées  d'un  pneu 
de  secours  et  d'out[ls  permettant  au  chauffeur  de  réparer  certaines 
pannes  dans  le  minimum  de  temps  possible. 

b)  Il  est  fait  obligation  aux  chauffeurs  de  voitures  publiques  de  se 
vêtir  décemment  et  proprement. 

c)  Toute  violation  de  l'un  des  paragraphes  de  cet  article  entraînera 
pour  le  coupable  une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  un  emprisonnement  de  huit  jours- 

Article  99- — a)  Toute  voiture  publique,  tout  véhicule  affecté  au  trans- 
port en  commun  portera  à  l'intérieur  et  placé  en  évidence,  sous  les  yeux 
des  passagers,  une  carte  d'identité  du  chauffeur-  Cette  carte  qui  sera  déli- 
vrée gratuitement  par  la  Police,  comprendra  la  photo  du  chauffeur,  un  nu- 
méro de  série,  les  noms,  adresse  et  signalement  de  ce  chauffeur. 

b)  Toute  voiture  publique  portera  à  l'ntérieur  et  placée  sous  les  yeux 
des  passagers,  une  copie  du  tarif  officiel  des  courses  ainsi  que  le  nu- 
méro d'immatricualtion  de  la  voiture- 

c)  Tous  camions  et  camionnettss  publics  affectés  au  transport  des 
passagers  doivent  porter  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  en  évidence,  sous 
les  yeux  des  usagers  le  nombre  de  placss  fixé  par  la  Police  et  le  prix 
des  places- 

d)  l'oute  violation  de  l'un  des  paragraphes  de  cet  article  entraînera 
pour  le  coupable  une  amende  de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  un  emprisonnement  de  dix  jours. 

Article  100. — a)  Aucune  voiture  portant  la  plaque  privée  ne  pourra 
être  employée  à  des  fins  commerciales,  tel  que  transport  de  touristes  ou 
tous  autres  passagers,  susceptibles  de  concurrencer  les  chauffeurs  pu- 
blics- 

b)  Toute  violation  des  clauses  de  est  article  entraînera  pour  son  au- 
teur une  amende  de  Soixante  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non  paie- 
ment un  emprisonnement  de  quinze  jours.  En  outre  la  voiture  sera 
gardée  à  la  Police  jusqu'à  ce  que  son  statut  soit  revisé. 

Article  101. — Tout  conducteur  d'une  voiture  publique  qui  aura  ré- 
clamé un  prix  plus  élevé  que  celui  fixé  par  le  tarif  légal  ou  disponible,  re- 
fusera de  prendre  des  passagers,  sera  passible  d'une  amende  de  Vingt 
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Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement,  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours- 
Article  102- — Le  nombre  des  véhicules  publics  affectés  au  transport 
desservant  telles  zones  ou  routes,  sera  limité  selon  les  besoins,  par  le 
Chef  de  Police  après  entente  avec  le  Département  de  l'Economie  Na- 
tionale. 

Article  103. — a)  Les  chauffeurs  ou  conducteurs  de  voiture  sont  per- 
sonnellement responsables  du  chargement  de  leur  véhicule-  En  aucun 
cas,  ils  ne  transporteront  plus  de  passagers  que  le  nombre  qui  leur  sera 
fixé  par  la  Police- 

b)  Les  enfants  âgés  de  moins  de  quatre  ans  assis  sur  les  genoux  d'une 
personne  adulte  ne  compteront  pas  comme  passagers  et  ne  paieront  pas 
la  course. 

Article  104. — a)  Les  conducteurs  de  voitures  publiques  sont  tenus 
de  remettre  au  plus  tôt,  contre  un  reçu  du  Bureau  de  la  Police  le  plus 
proche,  tout  objet  trouvé  dans  leur  voiture. 

b)  Toute  violation  des  prescriptions  du  présent  article  entraînera  pour 
le  coupable  une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non  paie- 
ment un  emprisonnement  de  huit  jours. 

Articls  105. — a)  Le  chauffeur  ou  conductuer  de  voiture  publique  sera 
tenu  d'observer  la  plus  stricte  courtoisie  à  l'égard  des  passagers  qu'il 
transporte;  il  doit  aux  passagers  des  deux  sexes  le  plus  grand  respect- 
II  évitera  d'entamer  aucune  sorte  de  conversation  si  ce  n'est  pour 
s'informer  de  la  destination  de  ces  passagers.  De  plus  quand  il  offre  une 
place  à  un  confrère  ou  à  un  ami  il  se  gardera  de  s'entretenir  avec  lui 
à  haute  voix  et  de  rire  bruyamment^  sa  conversation  s'il  en  a  une  devra 
être  discrète. 

b)  Si  un  passager  jugsant  la  manière  de  conduire  d'un  chauffeur  im- 
prudente et  de  nature  à  mettre  sa  vie  en  danger,  lui  en  fait  la  remar- 
que, le  chauffeur  devra  obtempérer  à  ces  doléances- 

c)  Toute  plainte  fondée  entraînera  l'arrestation  immédiate  du  cou- 
pable. Et  il  sera  passible  d'une  amende  de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas 
de  non  paiement  d'un  emprisonnement  de  dix  jours.  En  plus  de  l'amende 
encourue  son  permis  de  conduire  sera  suspendu  pour  une  durée  d'un 
mois  sans  préjudice  des  conséquences  de  la  mise  en  mouvement  de  l'ac- 
tion publique  (article  36  de  la  Loi  du  19  Septembre  1953). 

d)  En  cas  de  récidive  outre  la  double  peine  prévue,  son  permis  de  con- 
du're  lui  sera  enlevé  pour  tout  le  reste  de  l'année- 

Article  106. — En  cas  de  conflit  entre  le  passager  et  le  chauffeur,  ce 
dernier  devra  se  référer  à  l'arbitrage  du  Poste  de  Police  le  plus  proche. 
S'il  ne  le  fait  pas,  il  en  portera  toute  la  responsabilité  et  encourra  la  peine 
prévue  à  l'article  105,  paragraphe  (c)  des  présents  règlements- 

Ar^ic'e  5  07- — a)  Aucune  voiture  publique  affectée  au  transport  des 
passagers  (autobus,  voitures  et  camionnettes  publiques)  ne  peut  s'arrêter, 
notamment  dans  les  zones  commerciales  ou  d'affluence  pour  prendre  des 
passagers  ou  pour  attendre  ces  derniers  à  des  points  autres  que  ceux  qui 
leur  sont  réservés  par  la  Police.  (Voir  article  17  paragraphe  (b)  des 
présents  règlements). 
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b)  En  outre  les  voitures  plus  haut  citées  ne  peuvent  s'arrêter  à  ces  points 
plus  que  le  temps  qu'il  faut  pour  prendre  et  déposer  des  passagers. 

c)  Toute  violation  des  dispositions  du  présent  article  entraînera  pour 
son  auteur  une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non  paie- 
ment un  emprisonnement  de  huit  jours- 
Article  108. — Dans  les  voitures  de  transport  en  commun  le  chauffeur 
veillera  à  ce  que  des  mots  obscènes  ne  soient  prononcés  par  aucun  des 
passagers;  dans  le  cas  où  czia  se  produirait  il  devra  déposer  le  contreve- 
nant au  poste  de  Police  le  plus  proche  à  telles  fins  que  de  droit-  (Réfé- 
rence art.  390  du  Code  Pénal-) 

CHAPITRE  XII 
DES  VOITURES  DE  LOUAGE 

Article  109. —  Est  appelée  «voiture  de  louage»  la  voiture  qui  par  des- 
tination de  son  propriétaire  sera  pendant  un  certain  temps  à  la  disposi- 
tion et  sous  la  garde  d'une  personne  déterminée  appelée  Locataire. 

Article  110- — a)  La  voiture  dite  de  «louage»  ne  pourra  jamais  être 
louée  pour  le  transport  des  passagers  contre  rémunération,  ni  être  mise 
en  circulation  pour  un  pareil  commerce. 

b)  Toute  violation  des  dispositions  du  présent  article  entraînera  pour 
son  auteur  une  amende  de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement 
un  emprisonnement  de  dix  jours. 

Article  111 — Aucune  voiture  de  louage  ne  sera  immatriculée  comme 
telle  que  sur  la  présentation  au  chef  de  Police  ou  à  son  représentant  d'u- 
ne Police  d'Assurance  en  faveur  des  tiers,  des  pasagers  et  du  chauffeur. 

Article  112- — Le  propriétaire  de  toute  voiture  de  louage  est  tenu,  a- 
vant  toute  location  de  communiquer  au  locataire  les  conditions  de  la 
Police  d'Assurance. 

CHAPITRE  XIII 

DU  PERMIS  DE  CONDUIRE 

Article  113 — Nul  ne  peut  conduire  une  voiture  s'il  n'est  muni  de  son 
permis  de  conduire- 
Article  114. — a)  Le  permis  de  conduire  sera  des  types  suivants: 
lo)   Type  A:  Pour  une  voiture  automobile  et  véhicules  ne  dépassant  pas 

une  tonne. 
2o)   Type  B:  Pour  véhicules  lourds,  camions  et  autres  véhicules  de  ce 

genre  - 
3o)   Type  C:  Pour  motocyclettes  avec  ou  sans  side-car. 
4o)  Type  D:  Pour  véhicules  à  traction  animale  (cocher). 

b)  Les  permis  de  type:  A,  B  et  D,  p^-tuvent  être  de  la  catégorie  privée 
ou  publique- 

c)  Les  permis  de  la  catégorie  publique  ne  seront  délivrés  qu'aux  chauf- 
feurs de  profession- 

d)  Un  chauffeur  pourra  détenir  n'importe  lequel  des  quatre  types  de 
permis  ci-dessus  mentionnés,  pourvu  qu'il  remplisse  les  conditions  requi- 
ses ci-après. 
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Article  115. — a)  Tout  candidat  au  permis  de  conduire  devra  se  pré- 
senter au  bureau  de  Police  avec  les  pièces  suivantes: 
1- — Son  Acte  de  naissance- 

2- — Un  certificat  médical  complet  attestant  qu'il  est  en  parfaite  santé. 
L'examen  médical  sera  autant  que  possible  aux  soins  du  Dépar- 
tement de  la  Santé  Publique,  le  certificat  devra  être  signé  du  mé- 
decin qui  a  procédé  à  l'examen- 
S'il  est  établi  que  le  certificat  délivré  ne  traduit  pas  le  véritable  état 
de  santé  du  bénéficiaire,  le  cas  sera  soumis  au  Département  de  la  Santé 
Publique  pour  les  suites  nécessaires- 

3. — Une  autorisation  écrite  de  ses  parents  ou  de  toute  autre  personne 
qualifiée  s'agissant  d'un  mineur. 

4 — Un  certificat  de  bonne  vie  et  moeurs  s'agissant  d'un  chauffeur 
public. 

b)  En  outre,  le  candidat  doit  déclarer  ses  infirmités  physiques  ou  men- 
tales- Les  maladies  et  infirmités  suivantes  interdisent  l'obtention  du 
Permis  de  conduire:  épilepsie,  aliénation  mentale,  vertige  et  évanouis- 
sements brusques,  paralysie,  troublss  cardiaques  graves,  surdité,  mala- 
dies contagieuses,  alcoolisme,  daltonisme- 

c)  Cependant  les  personnes  mutilées  ou  invalides  pourront  obtenir  un 
permis  de  conduire,  lorsque  le  véhicule  ou  son  conducteur,  ou  l'un  et  l'au- 
tre sont  équipés  d'appareils  destinés  à  remédier  à  l'invalidité  du  conduc- 
teur- Dans  ce  cas  une  m;sntion  ad  hoc  sera  portée  sur  le  permis. 

d)  Le  Permis  de  Conduire  délivré  aux  personnes  frappées  de  myopie 
ou  de  sécurité  ne  sera  valable  que  lorsque  le  chauffeur  est  équipé  d'appa- 
reils destinés  à  remédier  à  ces  infirmités-  Une  mention  ad  hoc  sera  por- 
tée sur  le  permis. 

Article  116. — a)  Toute  personne  désirant  apprendre  à  conduire  devra 
avoir  au  préalable  une  autorisation  de  la  Police  qui  désignera  le  lieu 
où  elle  doit  s'entraîner. 

b)  Le  permis  de  conduire  Type  «A»  ne  sera  délivré  aux  mineurs  qu'a 
près  appréciation  expresse  de  l'autorité  compétente. 

c)  Le  Permis  de  Conduire  Type  «B»  ne  sera  pas  délivré  aux  mineurs. 

d)  Le  Permis  de  Conduire  Type  «C»  ne  sera  pas  délivré  aux  mineurs 
âgés  de  moins  de  15  ans. 

Article  117- — a)  Le  permis  de  conduire  est  renouvelable  chaque 
année- 

b)  A  la  fin  de  chaque  période  de  trois  ans,  le  chauffeur  qui  voudra 
renouveler  son  Permis,  présentera  un  Certificat  de  Santé,  spécifiant  les 
conditions  de  sa  vue,  de  son  ouie.  et  de  son  état  général  de  santé  et 
autant  de  fois  que  ce  certificat  s'avère  nécessaire  pour  la  protection 
et  la  sécurité  des  usagers.  En  plus  du  certificat,  un  test  sera  fait  par 
les  soins  du  Bureau  de  Police  pour  contrôler  la  vue  et  l'ouie.  Le  Per- 
mis de  Conduii's-  ne  sera  pas  renouvelé  si  l'examen  médical  révèle  que 
le  chauffeur  est  frappé  d'une  des  maladies  ou  infirmités  mentionnées 
dans  l'Art.  114  paragraphe  (b)- 

Article  118. — Le  candidat  au  Permis  de  conduire,  doit  savoir  lire  et 
écrire  et  avoir  une  culturisi  suffisante  pour  comprendre  et  interpréter 
les  Règlements- 
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Article  119. — a)  Le  candidat  au  permis  de  conduire  subira  un  examen 
théorique  écrit,  roulant  sur  les  présents  règlements,  qu'il  doit  posséder 
parfaitement. 

b)  Le  candidat  au  permis  de  conduire  subira  ensuite  un  examen  prati- 
que dans  le  véhicule  qu'il  aspire  à  conduire. 

c)  Le  candidat  au  permis  de  conduire  Type  «B»  devra  pouvoir  piloter 
un  camion  avec  un  chargement  complet- 

d)  Le  candidat  au  permis  de  conduire  se  présentera  avec  le  véhicule 
dans  lequel  il  subira  l'examen  pratique-  Il  va  sans  dire  que  pour  le  per- 
mis de  conduire  du  Type  «A»,  l'examen  se  fera  en  voiture  ou  en  camion- 
nette, pour  celui  du  Type  «B»,  en  camion  eu  autre  véhicule  de  ca  genre 
et  pour  celui  du  Type  «C»  à  motocyclette- 

e)  Le  permis  de  conduire  de  la  catégorie  «Publique»  ne  sera  pas  dé- 
livré aux  personnes  mutilées  ou  invalides. 

Article  120 — a)  Tout  chauffeur  qui  aura  prêté  ou  donné  son  permis 
de  conduire  à  une  autre  personne  sera  passible  d'une  amende  de  Soixan- 
te Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  et  en  outre,  il  sera  frappé  d'une  suspension  d'un  mois  à  un 
an-  Le  bénéficiaire  sera  passible  de  la  même  amende  sans  préjudice  des 
dispositions  du  Chapitre  VIII  article  74  des  présents  règlements.  (Art.  24 
et  29  de  la  Loi). 

b)  Si  la  personne  à  laquelle  le  Permis  de  conduire  a  été  prêté  ou 
donné  commet  un  accident  le  propriétaire  sera  reconnu  coupable  de 
complicité  et  subira  les  mêmes  peines  que  l'auteur  principal,  soit  Soi- 
xante Quinze  Gourdes  d'amende  et  quinze  jours  diE  prison  sans  préjudice 
de  l'action  civile- 
Chapitre  XIV 

SIGNAUX  LUMINEUX  ET  MARQUES  INDICATRICES 

Article  121. — a)  Le  système  des  signaux  lumineux  destiné  à  aider  au 
contrôle  de  la  circulation  comprend  un  dispositif  spécial  réglementant, 
à  l'aide  de  feux  de  couleurs  variées,  la  circulation  des  véhicules  dans 
les  carrefours  ou  croisements  de  rues  où  ils  sont  placés. 

b)  A  moins  qu'un  Agent  de  la  Police  ne  réglemente  lui-même  la  cir- 
culation, les  chauffeurs  et  piétons  doivent  se  conformer  strictement  aux 
indications  que  leur  fournissent  ces  signaux  partout  où  ces  derniers  peu- 
vent se  trouver. 

c)  Le  dispositif  mentionné  au  paragraphe  (a)  ci-dessus  comporte 
selon  le  type  auquel  il  appartient,  trois  (3)  ou  deux  (2)  feux  de  cou- 

'  leurs  différentes  placées  verticalement. 

d)  Les  véhicules  qui  tournent  à  gauche  doivent  s'arrêter  et  attendre 
que  les  voitures  qui  viennent  en  sens  opposé  aient  passé. 

1. — Le  type  «tricolore»  comprend  le  feu  rouge  en  haut,  le  feu  jaune 
au  milieu  et  le  feu  vert  en  bas. 

Le  feu  rouge  signifie:  Arrêt  complet,  défense  formelle  de  franchir  le 
carrefour. 

Le  feu  jaune  signifie:  Signal  intermédiaire,  préparation  à  l'arrêt- 
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Le  feu  vert  signifie:  Passage  libre- 

.    2. — Le  type  «bicolore»  comprend  le  feu  rouge  en  haut  et  le  feu  vert 

en  bas- 

Le  feu  rouge  signifie:  Arrêt  complet,  défense  formelle  de  franchir  le 

carrefour. 

Le  feu  vert  signifie:  Passage  libre. 

Les  feux  simultanés  vert  et  rouge:  Signal  intermédiaire,  préparation 

à  l'arrêt. 

3. — Des  flèches  placées  au-dessous  des  lucarnes  de  feu  vert  indiquent 

la  direction  autorisée  de  la  traversée  du  carrefour- 
Article  122- — a)  Il  est  formellement  interdit  au  conducteur  d'un  vé- 
hicule de  franchir  un  carrefour  ou  croisement  de   rues  quand  le   feu 

rouge  est  visible. 

b)  Tout  contrevenant  aux  dispositions  de  cet  article  sera  puni  d'une 
amende  de  Soixante  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours. 

c)  En  cas  de  récidive,  outre  les  peines  prévues  par  les  présents  rè- 
glements le  Permis  de  Conduire  du  contrevenant  sera  retraité  pour  unie 
durée  de  3  mois- 

d)  Si,  en  franchissant  le  carrefour  ou  croisement  de  rues,  malgré 
l'apparition  du  feu  rouge,  il  occasionne  un  accident,  outre  les  pénalités 
prévues  aux  précédents  paragraphes,  il  endossera  toutes  les  responsabili- 
tés et  son  Permis  de  Conduire  sera  retraité  pour  une  période  variant  de  6 
mois  à  un  an    ou  définitivement  selon  la  gravité  du  cas. 

Article  123 — a)  Des  feux  clignotants  sont  placés  dans  certains  carre- 
fours dangereux  où  la  circulation  est  très  dense  et  aussi  à  l'approche 
des  passages  à  niveau  et  à  tout  autre  endroit  où  leur  emploi  s'avérera 
nécessaire. 

b)  A  la  vue  des  dits  feux,  le  chauffeur  observera  ce  qui  soit: 

1. — A  la  vue  d'un  feu  rouge  clignotant:  Il  s'arrêtera  complètement 
puis  repartira  quand  la  voie  sera  entièrement  libre- 

2. — A  la  vue  d'un  feu  jaune  clignotant,  il  ralentira  et  s'engagera  pru- 
demment dans  la  voie. 

c)  Toute  violation  de  l'une  de  ces  prescriptions  entraînera  pour  son 
auteur  une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes,  et  en  cas  de  non  paiement 
un  emprisonnement  de  huit  jours- 
Article  124. — a)  Des  marques  indicatrices  sont  peintes  en  jaune  ou  en 

blanc  s'.r  la  chaussée.  Elles  comprennent  des  marques  dites  «LONGITU- 
DINALES», des  marqulsis  dites  «TRANSVERSALES»  et  d'autres  mar- 
ques. 

b)  Les  marques  «LONGITUDINALES»  sont  de  petites  bandes  d'en- 
viron 2  à  5  pouces  de  largeur,  peintes  en  jaune  ou  en  blanc  sur  la 
chaussée  et  parallèlement  aux  bordures  de  la  voie.  Elles  peuvent  être 
aussi  une  ligne  de  gros  clous  placés  à  intervalle  régulier-  Elles  délimitent 
pour  chaque  voie  l'espace  réservé  à  la  libre  circulation.  Ces  marques 
sont  continues  ou  discontinuas: 

1. — Elles  sont  continues  lorsqu'elles  sont  peintes  d'une  seule  pièce 
et  non  divisées  dans  leur  longueur- 


SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1955  93 

2. — Elles  sont  discontinues  lorsqu'elles  sont  divisées  dans  leur  lon- 
gueur. 

c)  Les  marques  «TRANSVERSALES»  sont  des  bandes  identiques 
aux  premières  mais  perpendiculaires  à  l'axe  de  la  voie.  Elles  peuvent 
être  aussi  une  ligne  de  gros  clous  placés  à  intervalle  régulier.  Elles  in- 
diquent: 

1- — La  limite  de  stationnement  des  véhicules- 

2. — Le  passage  réservé  aux  piétons- 

3- — La  ligne  de  démarcation  où  le  conducteur  devra  arrêter  son  véhi- 
cule pour  se  conformer  à  un  signal  d'arrêt,  à  un  signal  lumineux  de  cir- 
culation, à  un  signe  des  agents  de  la  circulation  ou  à  toute  autre  régle- 
mentation légale 

Article  125. — a)  Il  est  formellement  interdit  aux  voitures  de  traver- 
ser ou  de  chevaucher  une  bande  longitudinale  continue  ou  une  ligne  de 
gros  clous  placés  à  intervalle  serré  variant  de  20  à  50  centimètres. 

b)  Les  conducteurs  de  véhicules  pourront,  toutefois  traverser  une 
bande  longitudinale  discontinue  et  par  ainsi  changer  de  voie,  à  charge 
par  eux  de  s'entourer,  en  ce  faisant,  de  la  plus  grande  précaution-  Il  en 
sera  de  même  quand  il  s'agira  d'une  ligne  de  gros  clous  placés  à  inter- 
valle variant  de   1  à  2  mètres- 

c)  Toute  violation  des  prescriptions  du  paragraphe  ou  du  présent  ar- 
ticle entraînera  pour  son  auteur  une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et 
en  cas  de  non  paiement  un  emprisonnemisnt  de  huit  jours- 
Article  126. — a)  Il  est  formellement  interdit  aux  voitures  de  traver- 
ser ou  de  chevaucher  la  bande  transversale  dite  «d'ARRET»  lorsque  le 
feu  rouge  est  encore  visible- 

b)  Il  est  formellement  interdit  aux  véhicules  de  chevaucher  une 
bande  transversale  indiquant  le  passage  réservé  aux  piétons. 

c)  En  aucun  cas,  une  voiture  s'engageant  dans  un  carrefour  ou  croi- 
sement des  rues  ne  doit  se  trouver  au  delà  d'une  bande  transversale 
lorsque  le  feu  rouge  apparaît. 

d)  Toute  violation  de  l'un  des  paragraphes  du  présent  article  en- 
traînera pour  son  auteur  une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et  en  cas 
de  non  paiement  un  emprisonnement  de  huit  jours. 

Article  127 — a)  Les  voitures  sont  autorisées  à  franchir  les  carre- 
fours ou  croisement  de  rues,  lorsque  le  feu  jaune  dans  le  type  «Trico- 
lore» ou  les  feux  simultanés  rouge  et  vert  (dans  le  type  «bicolore»)  sont 
en  vue  à  la  condition  expresse  qu'ils  se  trouvent  à  hauteur  de  la  ligne 
d'arrêt  lorsque  le  dit  signal  apparaît.  Autrement,  ils  devront  s'arrêter 
et  attendre  que  le  feu  vert  les  autorise  à  franchir  le  carrefour  ou  croise- 
ment de  rues- 

b)  Tout  conducteur  qui  à  l'apparition  du  feu  jaune  se  trouve  en  deçà 
de  la  bande  tarnsversale  «d'arrêt»  l'aura  franchie  sera  passible  d'une 
amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours. 

Article  128. — Dans  le  cas  où  les  signaux  lumineux  ne  fonctionneraient 
pas,  soit  par  suite  d'une  panne  électrique  ou  de  toute  autre  cause,  les 
chauffeurs  ou  les  conducteurs  observeront  le  principe  de  la  priorité 
(voir  Chapitre  IX).  Pour  les  piétons,  voir  Chapitre  III,  article  24- 
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Article  129. — a)  Lss  voitures  qui  désirent  poursuivre  en  ligne  droite 
circulent  sur  la  moitié  droite  de  la  voie  tout  en  côtoyant  la  ligne  média- 
ne de  cette  voie- 

b)  Les  véhicules  qui  désirent  tourner  à  droite  prennent  l'extrême 
droite  de  la  voie  en  doublant  à  droite  les  véhicules  qui  les  précèdent 
s'il  y  en  a  et  en  s'entourant  du  maximum  de  précaution-  Cette  manœu- 
vre ne  doit  pas  être  exécutée  si  l'on  est  déjà  à  moins  de  20  pieds  du  car- 
refour- Dans  les  rues  étroites  les  véhicules  qui  se  préparent  à  tourner 
à  droite,  suivront  la  file  des  voitures  qui  désirent  poursuivre  en  ligne 
droite. 

c)  Les  voitures  qui  tournent  à  droite  ou  à  gauche  exécutlsront  la  ma- 
nœuvre au  ralenti,  et  avec  une  extrême  prudence  pour  ne  pas  heurter 
les  piétons  qui  franchissent  au  signal  du  feu  vert;  ce  signal  s'allume  en 
même  temps  que  la  flèche  qui  donne  passage.  (Dans  ce  cas  le  piéton  a 
la  priorité.) 

d)  Toute  violation  à  l'une  des  clauses  du  présent  article  entraînera 
pour  le  coupable  une  amende  de  Vingt  Cinq  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  un  emprisonnement  de  huit  jouirs. 

Article  130- — a)  Les  chauffeurs  arrêtés  par  le  feu  «rouge»  doivent 
maintenir  en  marche  le  moteur  de  leur  voiture  afin  de  pouvoir  démarer 
sans  retard  à  l'apparition  du  feu  «vert»- 

b)  Toute  violation  aux  prescriptions  du  présent  article  entraînera  pour 
le  coupable  une  amende  de  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non  paiement 
un  emprisonnement  de  cinq  jours. 

Chapitre  XV 
INSPECTION  DES  VEHICULES 

A.rtic!e  131. — a)  Tous  les  véhicules  généralement  quelconques  appe- 
lés à  circuler  sur  la  voie  publique,  sont  soumis  obligatoirement  et  sous 
peine  d'interdiction  de  circuler,  à  une  inspection  périodique  régulière 
mensuelle  ou  trimestrielle  et,  toutes  les  fois  que  la  Police  le  juge  néces- 
saire, à  des  inspections  dites  de  contrôle,  exigées  essentiellement  par  la 
Police  pour  vérifier  si  les  réparations  qu'elle  a  prescrites  sur  un  véhi- 
cule ont  été  effectivement  exécutées  et  l'ont  remis  en  bon  état  de  fonc- 
tionnement- 

b)  Sont  autorisés  à  l'inspection  régulière  mensuelle: 

lo)  Toutes  voitures  publiques  dites  «Ligne»  et  celles  dites  voitures 
de  louage  «L»  ou  de  toute  autre  appellation  indiquant  l'usage  public 
auquel  elles  sont  affectées- 

2o)  Toutes  les  camionnettes  affectées  au  «trafic  public»,  ou  à  des  fins 
comm.erciales  ou  industrielles.  C'est-à-dire,  toutes  celles  portant  les  pla- 
ques de  la  série  P  et  C  et  toutes  celles  appartenant  à  des  Compagnies 
établies  en  Haïti,  même  travaillant  pour  compte  de  l'Etat  et  portant 
des  plaaues  de  la  série  «Spéciale». 

3o)  Tous  les  véhicules  lourds  (Camions  généralement  quelconques)- 
Camions  à  fret,  à  passagers,  autobus,  citerne  ou  tout  autre  véhicule  de 
ce  genre 
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c)  Pour  cette  catégorie  de  voitures  l'inspection  se  fera  du  1er.  au  15 
de  chaque  mois. 

d)  Sont  astreints  à  l'inspection  régulière  trimestrielle:  Toutes  les  voi- 
tures généralement  quelconques  portant  plaques  privées  et  toutes  celles 
ayant  sur  leurs  plaques  d'immatriculation  la  mention  «Officiel»,  Diplo- 
matique, Consul,  Service  de  l'Etat  et  Armée  d'Haïti».  (Article  2  de  la 
Loi). 

Un  avis  sera  publié  par  la  Police  huit  jours  au  préalable  fixant  la  da- 
te de  l'inspection  de  cette  catégorie  de  voiture. 

e)  Les  voitures  portant  des  plaques  étrangères  admises  à  circuler  en 
Haïti  sont  soumises  aux  mêmes  formalités- 

f)  Les  voitures  en  démonstration  ou  en  essai  et  par  conséquent  non 
immatriculées  pour  être  admises  à  circuler  doivent  avoir  aussi  leur  fiche 
d'inspection.  En  pareil  cas  la  carte  d'immatriculation  n'est  pas  exigible 
au  Service  d'inspection. 

Article  132. — a)  Le  propriétaire  du  véhicule  à  inspecter  ou  son  repré- 
sentant devra  se  présenter  au  service  d'inspection  muni  de  la  carte  d'im- 
m.atriculation  du  véhicule.  Il  doit  en  outre  payer  pour  l'inspection  une 
somme  fixe:  soit  Cinq  (5)  Gourdes. 

b)  Est  gratuitement  fait  l'inspection  ou  le  contrôle  de  tous  les  véhi- 
cules ^appartenant  en  propre  à  l'Etat,  aux  Diplomates,  aux  Ambassades  et 
Légations  établis  en  Haïti-  (Article  4  de  la  Loi). 

Article  133. — a)  L'inspection  se  fera  au  Service  d'inspection  des  véhi- 
cules et  une  fiche  d'Inspection  sera  délivrée  et  apposée  sur  la  vitre  a- 
vant  de  chaque  voiture  inspectée-  (Article  4  de  la  Loi.) 

b)  A  l'exception  de  cette  fiche,  aucun  papier,  aucune  inscription  ne 
devra  être  apposée  sur  la  vitre  avant  des  véhicules. 

Article  134. — a)  Aucune  voiture  ne  sera  admises  à  circuler  sans  cette 
fiche  d'inspection- 

b)  Cette  fiche  d'inspection  doit  être  renouvelée  chaque  mois  ou  chaque 
trimestre,  selon  la  catégorie  à  laquelle  appartient  le  véhicule. 

c)  Toute  violation  des  prescriptions  du  présent  article  entraînera  pour 
son  auteur  une  amende  de  Soixante  Quinze  Gourdes  et  en  cas  de  non 
paiement  un  emprisonnement  de  quinze  jours-  (Article  8  de  la  Loi). 

Article  135- — Tout  véhicule  renvoyé  à  une  nouvelle  inspection  de 
contrôle  et  surpris  circulant  après  la  date  fixée  par  le  Service  d'Inspec- 
tion portée  sur  la  fiche  provisoire  de  circulat'on  sera  conduit  imm^-Hia- 
tement  au  sus-dit  Service  pour  être  inspecté.  Et  le  conducteur  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  Quinze  Gourdes.  En  cas  de  non  paiement  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours.  En  outre  si  l'inspection  révèle  les 
mêmes  défectuosités,  l'officier  en  charge  jugera  des  mesures  à  prendre: 
Interdiction  de  circuler  ou  renvoi  à  une  nouvelle  inspection  de  contrôle 
à  une  date  qu'il  aura  fixée. 

Article  136- — a)  Nul  n'est  autorisé  à  enlever  ou  à  détériorer  la  fiche 
collée  sur  la  vitre  avant  ou  à  tout  autre  endroit  du  véhicule  par  le  Ser- 
vice d'Inspection. 

b)  Tous  ceux  qui  l'auraient  enlevée  ou  y  auraient  substitué  une  autre 
ou  dans  le  but  de  frauder  l'auraient  détériorée  ou  auraient  permis  cet 
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enlèvement,  seront  passibles  d'une  amende   Soixante   Quinze   Gourdes 
et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours.   (Art.  9   de  la  Loi)- 

Article  137. — Le  présent  Arrêté  abroge  celui  du  9  juillet  1954  et 
sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur 
et  de  la  Justice. 

Donné   au  Palais  National,   à   Port-au-Prince,   le   2   Août    1955,   An 

152ème  de  l'Indépendance- 

PAUL   E.  MAGLOÎRE 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Jusfice: 

LUC  G.  PROPHETE 

Le   Secrétaire   d'Etat  du  Travail,   et   de   la    Santé   Publique: 

ROGER  DORSINVILLE 

Le   Secrétaire  d'Etat  des   Finances   et  de   l'Economie   Nationale: 

CLEMENT  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  du  Commerce: 

MARCEL  FOMBRUN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Cultes: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 

RAOUL  ST-LO 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture,  a.  i.: 

ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale,  a.  i.: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN 
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IMMATRICULATION  DES  VEHICULES 
ET  PERMIS  DE  CONDUIRE 

ERRATUM 

Loi  du  19  Septembre  1953  assurant  un  contrôle  rigoureux  de  la  cir- 
culation des  véhicules  et  accordant  la  plus  large  garantie  de  sécurité 
au  public. 

(Moniteur  du  samedi  26  Septembre  1953,  No.  89). 

Voir  Supplément  Fiscal  et  Economique  1953,  page  137. 

Au  Moniteur  du  lundi  30  Janvier  1956,  No.  9  a  paru  l'erratum  sui- 
vant: 

«LOI  ASSURANT  LE  CONTROLE  DE  LA  CIRCULATION 
DES  VEHICULES 

ERRATUM 

Au  Moniteur  du  samedi  26  Septembre  1953,  No-  89,  a  été  publiée 
la  Loi  du  19  du  même  mois  assurant  un  contrôle  rigoureux  de  la  circula- 
tion des  véhicules  et  accordant  la  plus  large  garantie  de  sécurité  au 
public. 

A  l'article  11  de  cette  loi,  rubrique  Tracteurs,  Sème  ligne,  lire: 

D'une  tonne  et  demie  à  deux  tonnes  Gdes.  150- 

Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  le  texte  publié  portait  Gdes.  100.» 


FEUILLE  DE  REFERENCE 

Chapitre  34  du  Code 

INDUSTRIES  NOUVELLES 

(Voir  Supplément  1954  page  73) 

Voir  table  des  matières  du  présent  supplément 

(Entreprises  nouvelles,  chapitre  22  a) 


Chapitre  39  du  Code 
LICENCE  D'ETRANGER 
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LOI  DU  27  JUIN  1955 

Relative  à  iobtention  de  la  licence  par  tous  étrangers  établis  en  Haïti  pour 
l'exercice  du  commerce,  d'une  industrie  ou  d'une  profession  quelconque. 

(Moniteur  du  lundi  18  Juillet  1955,  No.  62) 

PAUL  e;  magloire 

Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  l'article  65  de  la  Loi  du  11  Août  1903  modifiée  par  celle  du  21 
Mars  1941; 

Vu  la  Loi  du  30  Août  1951  relative  aux  attributions  des  Services  de 
la  Secrétairerie  d'Etat  du  Commerce; 

Vu  la  Loi  du  6  Mai  1927  sur  le  flagrant  délit; 

Considérant  que  l'expérience  a  révélé  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  destinées  à  rendre  plus  efficaces  les  dispositions  de  l'art-  1er. 
de  la  Loi  du  21  Mars  1941  qui  font  obligation  à  tous  étrangers  établis 
en  Haïti  et  y  exerçant  le  commerce,  une  industrie  ou  une  profession 
quelconque  soumis  à  la  patente  de  se  munir  d'une  licence; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'investir  le  Département  du  Commerce 
de  l'autorité  nécessaire  l'habilitant  à  assurer  effectivement  l'exécution 
des  lois  relatives  à  l'exercice  du  Commerce; 

Considérant  qu'il  convient  en  outre  de  créer  le  «LIVRET  DE  LI- 
CENCE» à  l'usage  des  contribuables  étrangers  s'adonnant  au 
Commerce; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  du  Commerce  et  des  Finances; 

A  Proposé 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

Article  1er. —  Les  Inspecteurs  du  Département  du  Commerce  sont 
désormais  habiles  à  verbaliser  contre  tout  contribuable  qui,  assujetti 
à  la  licence  pour  l'exercice  du  Commerce,  aura  négligé  de  se  conformer 
aux  lois  y  relatives. 

Article  2- —  Sans  préjudicier  aux  dispositions  de  l'article  1er  de  la 
loi  du  21  Mars  1941,  la  licence  pour  l'exercice  du  Commerce  sera  dé- 
livrée par  la  Secrétairerie  d'Etat  du  Commerce  sous  forme  de  LIVRET, 
préparé  par  l'Administration  Générale  des  Contributions  qui  le  fournira 
moyennant  paiement  par  le  contribuable  de  la  somme  de  Cinq  Gourdes 
(G-  5.00). 

Article  3. —  Ce  livret  pourra  servir  pour  quatre  (4)  renouvellements 
annuels  consécutifs-  En  cas  de  perte,  détérioration  ou  autre,  l'intéressé 
devra  se  munir  d'un  nouveau  Livret. 

Article  4. —  Ce  Livret  comportera  le  texte  de  la  loi  l'instituant  et 
toutes  autres  spécifications  de  nature  à  identifier  l'intéressé-  Il  y  sera 
fait  mention  du  récépissé  attestant  que  les  droits  de  licence  ont  été 
acquittés. 
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Article  5. —  Le  contribuable  détenteur  d'une  licence  devra,  au  dé- 
but de  chaque  exercice  administratif  et  dans  le  délai  prévu  à  l'art-  1er. 
de  la  loi  du  21  Mars  1941  annexer  à  sa  demande  de  renouvellement: 

a)  son  permis  de  séjour  avec  mention  (Résident) 

b)  sa  carte  d'identité 

c)  son  Livret  et  Licence. 

Article  6. —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois, 
tous  décrets-lois  ou  dispositions  de  décrets-lois  qui  lui  sont  contraires 
et  sera  exécuté  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  du  Commerce,  des 
Finances  et  de  la  Justice,chacun  en  ce  qui  le  concerne- 
Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  16  Mai  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 

Les  Secrétaires:  H.  BRIGHT,  H.  WOOLLEY,  a.  i. 

Donné  au  Sénat  de  la  République,  le  27  Juin  1955,  An  152ème  de 
l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  WALTER  SANSARICQ,  EMILE  JONASSAINT 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  1er-  Juillet  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  la  Présidence: 
MARCEL  FOMBRUN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  FEconomie  Nationale: 
CLEMENT   JUMELLE 

Le  Secrétaire  d"Etat  de  la  Justice,  de  l'Intéri^îur  et  de  la  Défense  Nationale: 

LUC  G.  PROPHETE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale  et  de  l'Agriculturs: 
LEON  LALEAU 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
RAOUL   ST-LO 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Travail  et  de  la  Santé  Publique: 
ROGER  DORSINVILLE 


Chapitre  45  du  Code 

ORGANISME  DE  DEVELOPPEMENT 

DE  LA  VALLEE  DE  L'ARTLBONITE 

Voir  Supplément  1954  pag^e  95 
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LOI  DU  12  AOUT  1955 
Apportant  certains  amendements  aux  articles  5  et  6  de  la  loi  du  6  Septembre  1948, 
en  ce  qui  concerne  le  Projet  de  la  Vallée  de  l'Artibonite  et  les  activités  de  l'ODVA. 

(Moniteur  du  Lundi  19  Septembre  1955,  No.  84) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Président  de  la  République 

Vu  l'es  articles  15,  57,  71  et  72  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  6  Septembre  1948  prévoyant  la  déclaration  d'utilité 
publique  par  arrêté  de  Son  Excellence  le  Président  de  la  République 
des  grands  travaux  d'améliorations  foncières,  tels  que  drainage,  irriga- 
tion ou  autres  qu'entreprend  l'Etat; 

Vu  la  loi  du  5  Septembre  1948  créant  un  Organisme  Public,  auto- 
nome, ayant  la  personnalité  civile,  dénommée  «Organisme  de  Dévelop- 
pement de  la  Vallée  de  TArtibonite»  et  fixant  les  attributions  de  cet 
Organisme; 

Vu  l'arrêté  du  17  Mars  1950  déclarant  d'utilité  publique  les  grands 
travaux  à  exécuter  dans  la  Plaine  de  l'Artibonite  par  TODVA; 

Vu  la  loi  du  30  Octobre  1954  étendant  l'aire  des  dits  travaux  à 
toute  la  Vallée  de  l'Artibonite; 

Vu  la  loi  du  30  Octobre  1954  sur  l'échange; 

Considérant  que  plus  de  8000  hectares  de  terre  situés  tant  dans 
la  Plains  proprement  dite  de  l'Artibonite  que  dans  la  Vallée,  en  amont 
du  barrage  de  Péligre  devront  servir  d'emprise  aux  canaux  d'irrigation, 
aux  drains,  aux  chemins  riverains  et  au  grand  réservoir  compris  dans 
le  Projet; 

Considérant  que  dans  l'une  ou  l''autre  région,  le  morcellement  très 
poussé  des  immeubles  porte  le  nombre  des  parcelles  devant  faire 
l'objet  d'une  expropriation  au  chiffre  très  élevé  de  plus  de  20.000; 

Considérant  que  la  procédure  en  expropriation  forcée  sur  chacune 
de  ces  milliers  de  parcelles  entraînerait  des  difficultés  insurmontables 
et  des  lenteurs  paralysantes  qui  ne  s'accommodent  pas  avec  la  marche 
des  Grands  Travaux  de  la  Vallée  de  l'Artibonite; 

Considérant  que  les  mesures  de  protection  paysanne  prévues  notanv 
ment  à  l'articïe  5  de  la  loi  du  6  Septembre  1948  ne  sont  point  d'appli- 
cation en  la  circonstance,  vu  la  propagande  intensive  faite  par  l'ODVA 
depuis  1950  et  la  mise  en  exécution  évidente  des  Grands  Travaux  du 
Projet  qui  se  développent  en  ce  moment  dans  toute  leur  ampleur; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  tout  en  maintenant  les  dispositions  de  la 
susdite  loi  pour  les  travaux  futurs  envisagés  par  l'Etat,  d'y  apporter 
certains  amendements  en  ce  qui  concerne  le  Projet  de  la  Vallée  de 
l'Artibonite  st  les  activités  de  l'ODVA: 

Sur  le  rapport  des  Sect-étairss  d'Etat  de  la  Justice,  des  Finances  et 
de  l'Agriculture; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé: 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 
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Article  1er. — Les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  6  Septembre  1948  sont 
et  demeurent  modifiés  comme  suit: 

Article  5. — A  partir  de  l'arrêté  de  fixation  des  limites  prévue  en  l'ar- 
ticle 2  de  l'a  présente  loi  et  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux  y  men- 
tionnés, tout  contrat  intervenu,  sans  expertise  préalable,  entre  des  pay- 
sans propriétaires  de  parcelles  de  terres  situées  dans  les  régions  déli- 
mitées et  des  tiers  autres  que  l'Organisme  de  Développement  de  la 
Vallée  de  l'Artibonite  sera  présumé  fait  en  fraude  des  droits  et  intérêts 
des  susdits  paysans- 

Le  Ministère  Public  entendu,  les  experts  au  nombre  de  trois  seront 
désignés  par  le  Doyen  du  Tribunal  Civil,  à  la  requête  de  la  partie 
intéressée. 

En  conséquence  toute  aliénation  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  bail  à 
ferme,  antichrèse,  usufruit,  passés  entre  les  dites  personnes,  en  dehors 
des  conditions  ci-dessus  requises  seront  considérés  nuls  de  plein  droit. 

Article  6. — Toute  portion  de  terre  nécessaire  à  un  droit  de  passage 
ou  à  tout  autre  besoin  essentiel  à  la  poursuite  des  travaux  d'améliora- 
tions foncières,  sera  sujette  à  expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Le  propriétaire  intéressé  recevra  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Néanmoins  l'organisme  de  développement  de  la  Vallée  de  l'Arti- 
bonite est  autorisé  à  contracter  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'échange, 
soit  par  vente  sous  seing  privé  ou  autres  modes  de  transfert  avec  les 
propriétaires  de  terrains  situés  dans  la  Plaine  et  la  Vallée  de  l'Artibo- 
nite. Les  Actes  ainsi  passés  seront  enregistrés  en  débet.  En  cas  de  dé- 
saccord rODVA  aura  recours  à  ^expropriation  forcée- 

Article  2. — La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois,  tous  décrets-lois  ou  dispositions  de  décrets-lois  qui  lui  sont  contraires 
et  sera  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  de  la  Justice,  des 
Finances  et  de  l'Agriculture,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Sénat  de  la  République,  à  Port-au-Prince,  le  11  Août  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHAULES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  WALTER  SANSARICQ,  EMILE  JONASSAINT 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  12  Août  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 

Les  Secrétaires:  L.  MILORD,  a.  i.,  H.  BRIGHT,  a.  i. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit  re- 
vêtue du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  pubhée  et  exécutée. 
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Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le   19  Aoiit   1955,  An 
152ème  de  rindépendance- 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le     Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale: 

LUC  G.  PROPHETE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
CLEMENT  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture,  a.  i.: 
ROGER  DORSINYILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des   Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  du  Commerce: 
MARCEL  FOMBRUN 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Travail  et  de  la  Santé  Publique: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale,  a.  i.: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
RAOUL  ST-LO 


Chapitre  58  du  Code 

SOCIETES  ANONYMES  COMMERÇANTS, 
CAPITAUX    LIVRES, 

(Voir  aussi: 

TIMBRAGE  LIVRES   COMMERCE, 
TAXE-ACTIONS,    TRANSMISSION) 

Voir  Supplément  1954  page  121 
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LOI  DU  3  AOUT  1955 

Réglementant  les  conditions  dans  lesquelles  les  Sociétés  Anonymes  peuvent  se 

constituer,   sinstaller  et  fonctionner  sur  le  territoire  de  la  République. 

(Moniteur  du  Lundi  12  Septembre  1955,  No.  82) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  le  Code  de  Commerce  de  1826  modifié  par  le  Décret-Loi  du  22 
Décembre  1944; 

Vu  la  loi  du  12  Septembre  1951  offrant  des  garanties  aux  investisse- 
ments de  capitaux; 

Vu  la  loi  du  17  Juillet  1954  relative  au  dépôt  et  au  cautionnement 
exigible  des  Sociétés  Anonymes; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  de  renforcer 
les  mesures  de  sécurité  prévues  à  l'article  35  bis  du  Code  de  Com- 
merce; 

Considérant  en  outre  que  tout  en  encourageant  l'investissement  des 
capitaux  dans  les  entreprises  commerciales  et  industrielles,  il  y  a  lieu 
de  réglementer  les  conditions  dans  lesquelles  les  sociétés  anonymes 
peuvent  se  constituer,  s'installer  et  fonctionner  sur  le  territoire  de  la 
République; 

Considérant  que  les  Lois  sus-visées  ne  répondent  pas  pleinement  à 
ce  vœu  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  abroger  et  de  les  remplacer  par  une 
Loi  unique; 

Sur  les  rapports  des  Secrétaires  d'Etat  du  Commerce,  de  la  Justice 
et  des  Finances; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  l'a  loi  suivante: 

Article  1er. — Le  1er  alinéa  de  l'article  38  du  Code  de  Commerce 
est  ainsi  modifié: 

Les  Sociétés  par  actions  ne  peuvent  exister  ou  fonctionner  en  Haïti 
qu'avec  l'autorisation  du  Président  de  la  République  et  avec  Son  Ap- 
probation de  l'acte  constitutif  et  des  statuts  des  dites  sociétés,  après 
rapport  à  Lui  adressé  par  le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce. 

Article  2. — L'acte  constitutif  de  toute  société  anonyme  haïtienne 
mentionnera: 

a)  La  souscription  et  le  versement  de  tout  ou  partie  du  capital  social 
suivant  le  prescrit  de  l'article  35  bis  du  Code  de  Commerce.  En  aucun 
cas  ce  versemsnt  ne  pourra  être  inférieur  au  quart  du  capital  social- 

b)  La  Banque  établie  en  Haïti  où  ïe  versement  a  été  fait. 

Le  versement  sera  prouvé  par  un  certificat  de  la  Banque  où  le  dépôt 
a  été  effectué. 

Lorsque  le  versement  aura  été  fait  autrement  que  par  titres  ou  es- 
pèces, c'est-à-dire  par  transfert  de  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  des 
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spécifications  y  relatives  seront  inscrites  à  l'acte  constitutif,  ce,  sous  la 
responsabilité  du  Notaire. 

Le  Département  du  Commerce  devra,  s'il  y  a  ïieu,  mener  toute 
enquête  à  ce  sujet. 

Article  3. — Toute  société  anonyme  haïtienne  devra  comporter  un 
Conseil  d'Administration  de  trois  (3)  membres  au  moins  dont  un  sera 
obligatoirement  un  citoyen  haïtien. 

Seule  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  par  suite  d'une  décision 
dans  ce  sens  reposant  sur  une  majorité  des  3/4  des  actions,  peut  auto- 
riser l'allocation  de  salaires  ou  de  redevances  aux  membres  du  Conseil 
d'Administration  d'une  société  anonyme. 

Article  4 — L'alinéa  suivant  est  ajouté  à  l'article  33  du  Code  de 
Commerce:  «En  cas  de  fraude  commise  par  les  Administrateurs,  leur 
responsabilité  personnelle  est  engagée  vis  à  vis  de  la  Société,  des 
actionnaires  et  des  tiers». 

Article  5. — En  cas  de  déclaration  frauduleuse  sn  matière  d'impôt 
sur  le  revenu,  le  Président  de  la  Société  anonyme  et  les  membres  du 
Conseil  d'Administration  seront  personnellement  responsables  solidai- 
rement avec  la  société  du  montant  des  taxes  dues. 

Article  6. — Toute  société  anonyme  haïtienne  régulièrement  constituée 
qui  ne  fonctionne  pas  mais  qui  désire  cependant  conserver  son  existence 
légale,  devra  en  donner  avis  à  l'Administration  Générale  des  Contri- 
butions au  plus  tard  le  15  Janvier  de  chaque  année.  Dans  ce  cas,  l'a 
société  sera  tenue  de  payer  —  outre  la  taxe  sur  les  actions  —  une 
taxe  annuelle  spéciale  de  CINQ  CENTS  GOURDES  (G.  500.00)  Cette 
taxe  devra  être  acquittée  dans  les  trente  jours  (30)  de  la  date  d'émis- 
sion du  bordereau  par  le  Bureau  des  Contributions- 
Article  7. — Faute  par  l'a  Société  d'accomplir  les  formalités  prescrites 
à  l'article  précédent,  l'Arrêté  autorisant  son  fonctionnement  sera  rap- 
porté, conformément  aux  dispositions  de  l'article  38  du  Code  de  Com- 
merce. 

Article  8. — Toute  société  anonyme  haïtienne  qui  aura  perdu  les  trois 
quarts  de  son  capital  devra  tenir  une  Assemblée  Générale  des  Action- 
naires afin  d'envisager  ïes  mesures  à  prendre  soit  pour  remédier  à  la 
situation,  soit  pour  procéder  à  la  dissolution  de  la  Société-  Une  copie 
du  procès-verbal  de  cette  réunion  devra  obligatoirement  être  transmise 
au  Département  du  Commerce  sous  peine  d'une  amende  de  MILLE 
GOURDES  (G.  1.000.00)  contre  le  Président  du  Conseil  d'Adminis- 
tration. 

Article  9- — Les  sociétés  anonymes  étrangères  qui  désirent  s'installer 
en  Haïti  devront  déposer  chez  un  notaire  une  traduction  française 
certifiée  conforme  de  leur  acte  constitutif  et  de  l'eurs  statuts,  tels  qu'ils 
ont  été  rédigés  dans  leurs  pays  d'origine.  Deux  copies  du  procès-verbal 
de  dépôt  de  l'acte  constitutif  et  des  statuts  seront  acheminées  au  Dé- 
partement du  Commerce  en  vue  de  l'arrêté  d'approbation  et  de  l'accom- 
plissement des  formalités  prévues  à  l'article  38  du  Code  de  Commerce. 

Il  est  accordé  aux  sociétés  étrangères  déjà  établies  dans  les  pays  et 
qui  désirent  continuer  à  fonctionner  un  délai  de  quatre  vingt  dix  jours 
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(90)   à  partir  de  la  date  de  promulgation  de  la  présente  loi  pour  se 
conformer  aux  prescriptions  ci-dessus. 

Article  10. — L'existenos  des  sociétés  anonymes  étrangères  autorisées 
à  fonctionner  en  Haïti  mais  ne  fonctionnant  pas  momentanément  est 
conditionnée  par  l'es  dispositions  des  articles  6  et  7  de  la  présente  loi. 

Article  11. — Le  Département  du  Commerce  pourra  à  tout  moment 
pendant  le  fonctionnement  d'une  société  anonyme  haïtienne  ou  étran- 
gère requérir  d'sUe  tous  renseignements  qui  lui  font  besoin  sur  ses 
activités  et  ses  ressources.  Faute  par  la  Société  de  déférer  à  la  requête 
du  Département  dans  le  délai  à  elle  imparti,  elle  sera  passible  d'une 
amende  de  G.  500.00  à  5000.00  qui  sera  prononcée  sur  plainte  du 
Département  du  Commerce  par  le  Tribunal  Correctionnel. 

Article  12. —  Lorsque  les  activités  prévues  dans  l'acte  constitutif  et 
les  statuts  d'une  société  anonyme,  étrangère  ou  haïtienne,  compKJrtent 
la  sollicitation  de  fonds  tels  que:  primes  d'assurance,  versements  anti- 
cipés pour  trav^aux  à  effectuer  etc..  le  Département  du  Commerce 
pourra  à  n'importa  quel  moment  exiger  des  dites  sociétés  un  cautionne- 
ment dans  une  Banque  établie  en  Haïti,  dont  le  montant  dépendra 
du  genre  d'activités  de  la  société  et  des  responsabilités  qu'elle  assume, 
et  sera  déterminé  conjointement  avec  le  Département  des  Finances- 
Ce  cautionnement  pourra  être  déposé  soit  en  espèces,  soit  en  titres 
du  Gouvernement  Haïtien,  soit  en  titres  étrangers  approuvés  psr  le 
Département  des  Finances-  Faute  par  la  société  d'opérer  le  dépôt  de 
ce  cautionnement,  il  pourra  être  procédé  au  retrait  de  i* Arrêté  d'ap- 
probation. 

Le  cautionnement  restera  en  dépôt  aussi  longtemps  que  les  Dépar- 
tements du  Commerce  et  des  Finances  le  jugeront  nécessaire.  Cepen- 
dant, la  société  pourra  librement  disposer  des  revenus  produits  par  ce 
cautionnement. 

Le  cas  échéant,  les  mêmes  dispositions  seront  applicables  à  toutes 
l'es  sociétés  anonymes  fonctionnant  en  Haïti,  quelle  que  soit  la  nature 
de  leurs  activités. 

Article  13. — Il  est  fait  obligation  à  toute  société  anonyme  d'expédier 
chaque  année,  du  1er  au  31  Décembre,  une  copie  certifiée  de  son 
bilan  au  Département  du  Commerce. 

A  cette  copie  sera  annexée  une  déclaration  faite  par  la  dite  société 
sur  un  timbre  de  CENT  GOURDES  (G.  100-00)  dans  les  formes  et 
suivant  la  teneur  arrêtée  par  l'Administration  Générale  des  Contribu- 
tions. 

La  patente  ne  lui  sera  délivrée  par  l'Administration  Générale  des 
Contributions  et  la  licence  par  le  Département  du  Commerce  que  sur 
présentation  du  reçu  attestant  que  le  bilan  a  été  déposé  comme  ci- 
dessus- 

Faute  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  à  l'expiration  de  quatre 
vingt  dix  jours  (90)  à  partir  du  31  Décembre,  l'arrêté  autorisant  le 
fonctionnement  de  ïa  société  anonyme  sera  rapporté  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  30  du  Code  de  Commerce. 

Article  14. — Les  Présidents,  Gérants  de  Sociétés,  Administrateurs 
et  notaires  responsables,  qui  auront  enfreint  les  dispositions  des  articles 
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2  (alinéa  3),  4  et  5  de  la  présente  loi,  seront  déférés  par  devant  le 
Tribunal  Correctionnel-  S'ils  sont  reconnus  coupables,  ils  seront  con- 
damnés par  le  Tribunal  à  une  amende  de  cinq  à  dix  milie  gourdes 
ou  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  En  cas  de  récidive, 
ils  seront  passibles  des  deux  peines. 

Article  15- —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois  qui  lui  sont  contraires,  notamment  les  lois  du  12  Septembre  1951 
et  du  17  Juillet  1954,  et  sera  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires 
d'Etat  du  Commerce,  de  la  Justice  et  des  Finances,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Donné  au  Sénat  de  la  République,  à  Port-au-Prince,  le  12  Juillet 
1955,  An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  WALTER  SANSARICQ,  E.  ELYSEE 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  3  Aoiit  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  Î.OUIS  MILORD,  a.i.,  HUBERT  BRIGHT,  a.i. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  19  Août  1955,  An 
152èm3  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  du  Commerce: 

MARCEL  FOMBRUN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale: 

LUC  G.  PROPHETE 
Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  TEconomie  Nationale: 

CLEMENT  JUMELLE 

Le  Secrétaire   d'Etat  des  Relations   Extérieures  et  des  Cultes: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 

ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale,  a.  i.: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agi-iculture,  a.  i.: 

ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 

RAOUL  ST-LO 


FEUILLE    DE    REFERENCE 

Chapitre  60  du  Code 

SPECULATION    EN    DENREES 

(Voir  aussi  Café) 
Voir  Supplément  1954  pas^e  127 
Voir  table  des  matières  du  présent  supplément 
pagfe  XI,  chapitre  60 


FEUILLE    DE    REFERENCE 

DEUXIEME    PARTIE 

RECETTES   COMMUNALES 

Chapitre  83  du  Code 

IMPOT  LOCATIF,  PATENTE, 

MARCHES,    NUMEROTAGE, 

PARCS,  SPECTACLES   PUBLICS. 

Voir  supplément  1953  page  217 
Voir  table  des  matières  du  présent  supplément 
page  XI,  chapitre  83 


TROISIEME  PARTIE 

DOUANES 
(TEXTES  PRINCIPAUX) 

Chapitre  90  du  Code 

NOUVELLES  MODIFICATIONS 
DU  TARIF,  ETC. 

Voir  Supplément  1953  page  225 
Voir  Supplément  1954  page  145 
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LOI  DU  14  JUILLET  1955 

Favorisant  îe  développement  de  l'industrie  touristique,  rtviuisant  les  droits  à 
l'importation  des  articles  susceptibles  d'intéresser  les  visiteurs  étrangers  ou 
prévoyant  un  régime  spécial  d'entrée  et  de  sortie  —  Lis!c  des  articles  annexés. 

(Moniteur  du  lundi  1er  Août  1955,  No.  67) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  les  lois  des  4  Septembre  1905  et  26  Juillet  1926  sur  les  douanes, 
le  tarif  y  annexé  ainsi  que  les  lois  des  25  Juillet  1927,  25  Juillet  1928, 
24  Septembre  1932,  29  Mars  1935,  22  Mai  1936,  les  décrets-lois  de 
17  Novembre  1936,  26  Juillet  1940,  12  Août  1940,  22  Octobre  1942, 
13  Septembre  1944  et  le  décret  du  24  Novembre  1950  modificatifs  de 
ce  tarif; 

Considérant  qu'il  convient,  en  fonction  du  programme  de  développe- 
ment de  l'industrie  touristique,  d'accorder  aux  visiteurs  étrangers  les 
possibilités  d'acheter  à  un  prix  concurrentiel  certains  articles  de  luxe 
importés; 

Considérant  que  à  défaut  de  facilités  suffisantes  pour  l'installation 
de  zones  de  port  franc  aux  principaux  ports  ouverts  de  la  République 
il  importe,  pour  promouvoir  les  ventes  des  articles  susceptibles  d'inté- 
resser les  visiteurs  étrangers,  de  réduire  les  droits  à  l'importation  sur 
ces  articles  ou  de  prévoir  un  régime  spécial  d'entrée  et  de  sortie; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

Article  1er. —  En  attendant  que  l'Administration  Douanière  soit  en 
mesure  de  fournir  des  facilités  suffisantes  pour  l'entrepôt  d'articles 
francs  de  droit  destinés  au  Commerce  touristique,  les  articles  et  pro- 
duits mentionnés  à  la  liste  annexée  à  la  présente  loi  paieront  à  l'impor- 
tation des  droits  de  douane  équivalents  à  5%  ad  valorem  plus  les  frais 
de  manutention  et  de  timbres,  mais  à  l'exclusion  de  toutes  surtaxes 
douanières- 
Article  2. —  La  taxe  de  5%  sera  applicable  à  partir  du  1er  Octobre 
1955. 

Article  3. —  Suivant  que  les  circonstances  l'exigeront  le  Président  de 
la  République  pourra,  sur  rapport  de  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Fi- 
nances, suspendre  par  Arrêté,  le  bénéfice  de  la  taxe  de  5%  pour  tout 
ou  partie  de  la  liste  annexée  ou  retirer  ce  bénéfice  à  tels  articles  ou 
produits  y  mentionnés. 

La  suspension  totale  ou  partielle,  le  retrait  d'un  article  ou  produit 
entraîneront  l'application  du  tarif  général  et  des  surtaxes  douanières 
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aux  articles  ou  produits  visés,  ce  conformément  à  l'article  24  bis  de  la 
loi  du  4  Septembre  1905. 

Article  4- —  L'Administration  Douanière  pourra  autoriser  la  déclara- 
tion en  entrepôt  spécial  de  tels  autres  articles  ou  produits  non  mention- 
nés dans  la  liste  annexée  intéressant  le  commerce  touristique.  Ces  arti- 
cles ou  produits  pourront  être  vendus  aux  visiteurs  étrangers  par  colis 
entier  ou  fraction  de  colis  et  moyennant  livraison  à  leurs  destinataires 
à  bord  des  bateaux  ou  des  avions. 

Un  Arrêté  du  Président  de  la  République,  pris  sur  le  rapport  du 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  déterminera  la  liste  des  articles  ou  pro- 
duits pouvant  bénéficier  du  régime  spécial  d'entrepôt,  les  conditions  de 
l'entrepôt,  les  modalités  de  contrôle  de  l'Administration  Douanière  et 
toutes  autres  mesures  propres  à  garantir  les  intérêts  du  Fisc- 
Article  5. — La  préserite  loi  abroge  tous  lois,  décrets  et  décrets-lois, 
toutes  dispositions  de  lois,  décrets  et  décrets-lois  qui  lui  sont  contraires 
et  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  des 
Finances  et  du  Commerce,  chacun  en  ce  qui  le  concerne- 
Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  13  Juillet  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  L.  JEAN,  D.  B.  LAMOTHE 

Donné  au  Sénat  de  la  République,  à  Port-au-Prince,  le  14  Juillet  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  WALTER  SANSARICQ,  EMILE  JONASSAINT 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 
Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit  re- 
vêtue du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné    au   Palais   National,    à    Port-au-Prince,    le    18    Juillet    1955, 

An   152ème  de  l'Indépendance- 

PAUL   E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  la  Présidence: 

MARCEL   FOMBRUN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

LUC  G.  PROPHETE 
Le  Secrétaire   d'Etat  des   Relations   Extérieures  et  des   Cultes: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 

CLEMENT   Jm/[ELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Travail  et  de  la  Santé  Publique: 

ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 

RAOUL  ST-LO 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale,  a.  i.: 

MAUCLAIR  ZEPHTRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture,  a.  i.: 

ROGER  DORSINVILLE 
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LISTE  ANNEXEE 

Paragraphe  Ar  iclej 

500  Articles  en  verre  taillé  unis  ou  en  couleur  tels  que:  cendriers, 
boites  et  étuis  à  cigarettes,  vases,  etc. 

501  Diamants  et  autres  pierres  précieuses,  brutes  et  non  montées- 

1011  Bijoux,  vaisselle  et  articles  de  toilette  sertis  de  perles,  dia- 
mants, rubis,  saphirs,  émeraudes,  grenats  ou  opales. 

1012  Bijoux,  vaisselle  et  articles  de  toilette  sertis  d'autres  pierres, 
imitations  de  perles,  ou  imitations  de  pierres  précieuses,  ou 
avec  doublets,  ou  émaillés- 

1201  Montres  ou  boitiers  de  montres  en  or  ou  platine. 

1202  Montres  ou  boitiers  de  montres  en  or  fixe. 

1203  Montres  ou  boitiers  de  montres  en  argent. 
1209  Chronomètres  autres  que  de  poche. 

1662  Cuillères  d'une  capacité  de  moins  de  10  grs.  d'eau  dorées  ou 
argentées- 

1664  Cuillères  d'une  capacité  de  10  grammes  d'eau  ou  plus  dorées 
ou  argentées. 

2313  Cosmétiques,  comprenant  graisses  ou  fards,  teintures  ou  cra- 
yons pour  cils  et  sourcils,  carmin  pour  les  lèvres  et  les  joues, 
préparations  dépilatoires,  préparations  pour  polir  ou  teindre 
les  doigts  et  les  ongles  en  pâte,  poudre,  solide,  feuille,  ou  autre 
forme,  et  les  ustensiles  et  appareils  pour  leur  application  non 
dénommés- 

2315  Pommades  sous  toutes  formes  et  de  toute  espèce,  pour  mous- 
tache, barbe  ou  cheveux,  crème  de  toilette  et  de  beauté. 

3700a  Fanions  et  drapeaux  avec  motifs  haïtiens  en  tissu  de  coton. 

5035     Chemises,  jerseys,  gilets  et  caleçons- 

5037  Bas,  chaussettes,  gants  et  mitaines. 

5038  Châles,  écharpes  et  articles  analogues- 

5040  Châles,  écharpes  et  articles  analogues,non  tricotés,  coupés,  ou 
en  pièces  portant  indication  au  moyen  de  dessins  ou  de  marques 
de  leur  usage. 

5041  Les  mêmes,  brodés  dans  une  proportion  quelconque,  ou  avec 
applications,  garnis  ou  avec  dentelles  ou  avec  travail  d'effilo- 
chage. 

5045     Chemises,  gilets  et  caleçons,  non  tricotés  simples. 

5100a  Fanions  et  drapeaux  avec  motifs  haïtiens  en  tissu  de  laine- 

6200a  Fanions  et  drapeaux  avec  motifs  haïtiens  en  tissus  de  soie  arti- 
ficielle. 

7022a  Cartes  à  jouer  ayant  comme  endos  des  vues  haïtiennes. 

7091c  Articles  de  publicité,  imprimés,etc-,  destinés  à  la  propagande 
touristiaue- 

8085  Pipes  et  fourneaux  de  pipes  en  bois  avec  bout  en  ambre,  ivoire, 
ou  écaille  de  tortue. 

8086  Pipes  et  fourneaux  de  pipes  en  bois  ornés,  ou  avec  parties  en 
or  ou  argent. 

8089  Avec  parties  en  ambre,  écume  de  mer,  écaille  de  tortue,  ivoire, 
ou  matières  analogues- 
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8080 

9029 
9066a 


1009 
10010 
10014 
10015 
10016 
10017 
10018 

10019 
10020 
10021 
10028 


10029 
10030 
10031 

10032 
10039 

10043 


10044 
10045 
11046 


11056 

11057 
11210 


Fume-cigares  ou  fume-cigarettes  en  bois  ornés,  ou  avec  parties 
en  or  ou  en  argent. 
Gants  en  cuir  de  chevreau. 

Sac  du  soir  en  petit  point,  beauvais,  en  velours,  en  satin  ou 
en  soie  avec  fermoir  en  métal  doré  ou  en  argent  et  doublés 
de  soie. 

Instruments  de  musique;  harmonicas  à  bouche. 
Concertinos  ou  accordéons- 
Violons. 

Contrebasses  à  Cordes. 
Violoncelles. 

Archets  pour  violons,  contrebasses  et  violoncelles- 
Guitares,    cithares    et   instruments    semblables,    mandolines    et 
banjos. 
Harpes. 
Banjos. 

Parties  de  violons,  guitares  et  instruments  analogues. 
Clarinettes,    flûtes,    piccoles,    flageolets,    fifres,    musettes,    haut- 
bois, bassons  et  autres  instruments  à  anches,  cornets,  saxhorns, 
trombonnes,  cors,  bugles,  trompettes,  saxophones  et  autres  ins- 
truments à  vent,  dont  la  matière  composante  principale  est  de 
bois  ordinaire  ou  fin- 
de  métal  commun,  doré  ou  argenté 
de  métal  commun,  doré  ou  argenté 

Parties  pour  instruments  de  musique,  non  dénommés:  en  bois 
ou  métal  commun 
dorées  ou  argentées 

Embouchures  pour  instruments  de  musique:  en  bois,  os,  com- 
position, verre,  métal  commun 

Etuis  pour  instuments  de  musique,  importés  avec  les  instru- 
ments ou  non,  y  compris  boîtes  d'emballage  en  carton,  métal 
ou  bois  simples  recouverts  de  tissus  autres  que  de  la  soie 
les  mêmes,  recouverts  de  soie  ou  cuir 
en  cuir,  garnis  à  l'intérieur  ou  non 

appareils  photographiques  et  Kodaks  de  toutes  sortes,  complets 
ou  non,  parties  détachées  ou  de  rechange  des  mêmes,  et  ap- 
pareils et  objets  non  dénommés  employés  dans  la  photographie 
y  compris  les  lentilles,  les  trépieds  et  les  porte-plaques,  am- 
poules éclairs,  flash  électronique,  étuis  pour  appareils  photo- 
graphiques ou  cinématographiques,  posemètres,  télémètres, 
déclencheurs,  agrandisseurs,  classeurs  pour  négatives- 
Télescopes,  jumelles  de  campagne,  de  marine  et  de  théâtre, 
montés  en  acier,  cuivre,  laiton,  cuir,  caoutchouc,  os,  composi- 
tion, ou  autre  matière  commune 

Les  mêmes  montés  en  nacre,  écaille  de  tortue,  ivoire,  argent 
ou  or,  ou  sertis  de  pierres  précieuses 

Bateau  à  voile  et  à  force  mécanique  ne  dépassant  pas  25  ton- 
neaux métriques  ou  yachts,  servant  exclusivement  à  la  pêche 
sous-marine,  au  sport  nautique 
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13203 


13211 


13269 
13270 

13301 
13320 


13303 


Pipes,  fume-cigares  et  fume-cigarettes,  et  tuyaux  de  pipes  en 
ambre,  jais,  corail,  ivoire,  écume  de  mer,  écaille  de  tortue,  na- 
cre, et  autres  écailles 

Pipes,  fume-cigares  et  fume-cigarettes,  et  tuyaux  de  pipes  en 
cornes,  os,  sabot,  baleine,  ivoire  végétal,  composition  et  cellu- 
loïd, ainsi  que  les  compositions  imitant  l'ambre,  le  jais,  le 
corail,  l'ivoire,  l'écume  de  mer,  l'écaillé  de  tortue,  la  nacre  et 
d'autres  écailles 

Vaporisateurs  de  toutes  matières 

Manteaux,  étoles,  paletots,  manchons  et  tous  articles  d'habil- 
lement d'hiver  confectionnés  en  peaux  d'animaux. 
Costumes  de  bain  tricotés  ou  non  de  toutes  matières 
Articles  pour  la  pêche  sous-marine,  tels  que:  fusils,  flèche  pour 
harpon  de  fusil,  nageoires,  masques,  harpons,  flèches  et  lances 
à  pointe,  respirateurs,  lunettes  à  nager,  flèche  avec  zinc,  res- 
sorts pour  fusils  et  accessoires  de  toutes  sortes  pour  la  pêche 
sous-marine 
Ski  nautique- 
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LOI  DU  18  JUILLET  1955 

Favorisant  l'Industrie  Nationale  des  articles  en  émail,  celle  des  boutons,  des 
matières  plastiques,  des  sacs  en  sisal,  et  modifiant  les  articles  du  tarif  des  droits- 
à  l'importation   1514,  4375 — A,  etc.   (Reproduction). 

(Moniteur  du  Jeudi   29  Septembre   1955,  No.   89) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  les  lois  des  4  Septembre  1905  et  26  Juillet  1926  sur  les  douanes,, 
le  tarif  annexé,  ainsi  que  les  lois  des  25  Juillet  1927,  25  Juillet  1928, 
24  Septembre  1932,  29  Mars  1935,  22  Mai  1936,  les  Décrets-Lois  des 
17  Novembre  1936,  26  Juillet  1940,  12  Août  1940,  22  Octobre  1942, 
13  Septembre  1944  et  le  Décret  du  24  Novembre  1950  modificatifs  de 
ce   tarif; 

Vu  la  loi  du  15  Septembre  1953  pour  le  développement  de  l'industrie 
locale  des  matières  plastiques; 

Considérant  que  l'industrie  nationale  des  articles  en  émail  et  autres 
prévus  au  paragraphe  1514,  celle  des  boutons,  des  matières  plastiques 
et  des  sacs  en  sisal  produisent  des  articles  soutenant  avantageusement 
la  comparaison  au  point  de  vue  de  îa  qualité  et  du  prix  avec  d'autres 
produits  similaires  importés; 

Considérant  que  la  capacité  de  production  de  ces  industries  est  ac- 
tuellement suffisante  pour  assurer  l'approvisionnement  normal  et  régu- 
lier du  marché  local; 

Considérant  que  dans  ces  conditions  des  mesures  de  protection  de 
la  production  nationale  peuvent  être  prises  sans  porter  atteinte  aux  in- 
térêts légitimes  des  consommateurs; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

Article  1er. —  Le  tarif  des  droits  à  l'importation  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit: 

Para-  Libellé  Anciens  Nouveaux- 

graphe  Droits  Droits 

Chaudrons,  chaudières,  bassines,  bouil- 
loiras,  bols,  passoires,  entonnoirs, 
couloirs,  seaux,  couvercles,  louches, 
cuillers  à  pots,  cribles,  mesures,  cra- 
choirs, pots  de  chambre,  cuvettes,  cru- 
ches, marmites,  bidons,  boîtes,  grilles, 
Pcvrte-huilicrs,  tasses,  soucoupes,  thé- 
ières, cafetières,  sucriers,  assiettes, 
plats,  vaisselle  et  ustensiles  de  ménage, 
de  table  et  de  cuisine,  en  général 
non  dénommé  : 


SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1955  129 

Para-  Libellé  Anciens  Nouveaux 

graphe  Droits  Droite 

1514  Eniaillés  ou  combinés  dans  une  pro 
portion  quelconque  avec  du  verre,  des 
produits  cérajîiiques,  ou  d'autres'  mé- 
taux   communs Kilo   B.   G.0.50     KB.    G.    1.50 

ou  Adv.  20%  ou  60% 

4375         Sacs  ou  poches,  grossiers  pour  le  sucre 

ou  autres  produits  non  dénommés Kilo   B.    G.0.25     KB.    G.    0.25 

4375  A      Sacs  ou  poches,  grossiers,  pour  le  ca- 
fé,     cacao,      ricin      et      tourteaux      de 

graines   de   coton Kilo    B.    G.0.25     KB.     G.1.50 

Corne,  os,  sabot  baleine,  ivoire  végétal, 
compositions  en  celluloïd,  ainsi  que  les 
compositions  incitant  l'amibre,  le  jais, 
le  corail,  l'ivoire,  l'écume  de  mer,  l'é- 
caille  de  tortue,    le    nacre    et    autres 

écailles 

13210        Boutons Kilo    N.   G.6.00     KB.    G.10.00 

13304  Bandes   en   plastiques   pour   ceinture...       Kilo    N.   G.2.00     KB.    G.10.00 

ou  Adv.   20% 

13305  Ceintures   en   plastiques Kilo    N.    G.5.00     KB.    G.10.00 

ou  Adv.   20% 

Article  2. —  Il  demeure  entendu  que  toutes  les  commandes  de  sacs 
vides  placées  le  30  juin  ou  toutes  quantités  en  stock  à  cette  date  seront 
exonérées  du  paiement  de  la  nouvelle  taxe. 

Cependant  le  Département  intéressé  en  exonérant  ces  commandes 
tiendra  compte  des  chiffres  d'importation  de  chaque  maison  de  commer- 
ce en  sacs  vides  durant  les  trois  dernières  années  précédant  la 
promulgation  de  la  présente  loi; 

En  aucun  cas  le  prix  de  vente  des  sacs  de  fabrication  locale  ne  pourra 
être  supérieur  au  prix  de  revient  augmenté  de  10%  des  sacs  impyortés 
sous  la  position  tarifaire  No.  4375-A.  Ce  prix  de  revient  devra  être  cal- 
culé sur  la  base  des  anciens  droits  de  douane. 

Il  en  est  de  même  des  articles  visés  à  l'articles  1514  du  tarif  doua- 
nier dont  les  prix  de  vente  seront  fixés  par  le  Département  complètent 
sur  la  même  base  établie  ci-dessus. 

Article  3. —  Dans  le  cas  où  la  production  nationale  des  articles  en- 
visagés à  l'article  1er  deviendrait  insuffisante  pour  l'approvisionnement 
normal  du  marché  intérieur,  le  Président  de  la  République  pourra,  par 
Arrêté,  remettre  en  vigueur  pour  une  durée  limitée  ou  illimitée  les  an- 
ciens droits  applicables  à  ces  différents  articles. 

Article  4. —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois,  décrets  et  décrets- 
lois,  toutes  dispositions  de  lois,  décrets  et  décrets-lois  qui  lui  sont  con- 
traires et  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat 
des  Finances  et  du  Commerce,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  au  Sénat  de  la  République,  à  Port-au-Prince,  le  15  Juillet  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les   Secrétaires:   WALTER   SANSARICQ,   R.   LOUBEAU,   ad   hoc. 
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Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  18  Juillet  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance- 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  LUC  JEAN,  D.  B.  LAMOTHE 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit  re- 
vêtue du  sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée- 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,   le    19   Août    1955,  An 

152ème  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Par  le  Président: 

Le   Secrétaire  d'Etat  des   Finances  et  de   l'Economie   Nationale: 

CLEMENT  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  la  Présidence: 

MARCEL  FOMBRUN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Cultes: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 

ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture,  a.  i.: 

ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale,  a.  i.: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 

RAOUL  ST-LO 

Le   Secrétaire   d'Etat  de   l'Intérieur,   de   la   Justice   et   de   la    Défense   Nationale: 

LUC  G.  PROPHETE 
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LOI  DU  11  AOUT  1955 
Encourageant   l'augmentation   de   la  production   de  la  pomme  de   terre. 

(Moniteur  du  Jeudi  25  Août  1955,  No.  75) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  26  Juillet  1926  sur  le  tarif  à  l'importation; 

Considérant  le  développement  que  prend  depuis  ces  dernières  années 
la  culture  de  la  pomme  de  terre  en  Haïti; 

Considérant  le  coût  élevé  de  la  production  de  cette  denrée  du  fait 
de  la  pauvreté  des  terres  et  du  revient  excessif  des  engrais,  fongicides 
et  insecticides  importés,  nécessaires  à  la  culture  de  la  pomme  de  terre, 
ainsi  que  des  frais  de  transport  intérieurs  que  subit  la  production,  à 
cause  de  la  situation  des  plantations  dans  les  montagnes; 

Considérant  qu'il  importe  d'encourager  l'augmentation  de  la  produc- 
tion et  d'arriver  progressivement  à  éliminer  cette  servitude  économique 
que  représente  l'importation  de  ces  tubercules  en  Haïti; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  protéger  et  producteurs  et  con- 
sommateurs de  pomme  de  terre; 

Sur  le  rapport  des  Départements  de  l'Agriculture,  de  l'Economie  Na- 
tionale, du  Commerce  et  des  Finances; 

Après   délibération  en   Conseil   des   Secrétaires   d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

Article  1er. —  L'article  12135  du  Tarif  douanier  en  vigueur  est  mo- 
difié comme  suit  en  ce  qui  concerne  les  pommes  de  terre: 

Kilo  net  —  Gde.  0.25 

Toute  importation  de  semences  de  pommes  de  terre  sera  soumise, 
au  préalable,  à  l'autorisation  du  Département  de  l'Agriculture,  qui  pour- 
ra, tout  aussi  bien,  en  commander  pour  compte  des  intéressés. 

Article  2. —  Le  présent  tarif  peut  être  réduit  suivant  les  conditions 
du  marché  de  la  pomme  de  terre,  selon  Arrêté  du  Président  de  la  Ré- 
publique, après  étude  et  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

Article  3. —  La  présente  loi  abroge  toute  loi  ou  dispositions  de  loi. 
tout  décret-loi  ou  dispositions  de  décret-loi  qui  lui  sont  contraires, 
n'aura  aucun  effet  sur  les  commandes  faites  avant  la  date  de  sa  pro- 
mulgation et  sera  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Agri- 
culture, de  l'Economie  Nationale^  du  Commerce  et  des  Finances, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  8  Août  1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  PH.  JOCELYN,  a.  i.,  A.  KERNIZAN,  a.  i. 
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Fait  au  Sénat  de  la  République,  à  Port-au-Prince,  le   11  Août   1955, 
An  152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 

Les  Secrétaires:  WALTER  SANSARICQ,  EMILE  JONASSAINT 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne   que   la   Loi   ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le    13  Août   1955,  An 
152ème  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture,  a.  i.: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Economie  Nationale  et  des  Finances: 
CLEMENT  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  la  Présidence: 
MARCEL  FOMBRUN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

LUC  G.  PROPHETE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale,  a.  i.: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
RAOUL  ST-LO 
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LOI  DU  17  AOUT  1955 

Accordant  aux  ajclisans  tailleurs  haïtiens  et  aux  entreprises  de  coupe  la  franchise 
de  droits  pour  les  matières  premières  et  outils  aux  conditions  définies. 

(Moniteur  du  Lundi  12  Septembre  1955,  No.  82) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  26  Juillet  1926  sur  les  Douanes,  le  tarif  douanier  y  an- 
nexé, la  loi  du  4  Septembre  1905,  les  lois  de.5  25  Juillet  1927,  25  Juil- 
let 1928,  20  Juillet  1929,  24  Septembre  1932.  29  Mars  1935,  22  Mai 
1936,  17  Novembre  1936  et  25  Juillet   1940; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  de  protéger  l'artisanat  haï- 
tien et  de  favoriser  sa  promotion  économique  et  sociale; 

Considérant  qu'il  convient  d'apporter  toute  l'aide  possible  à  la  Cor- 
poration  des  tailleurs  haïtiens; 

Considérant  que  toute  mesure  tendant  à  faire  baisser  le  prix  de  re- 
vient des  vêtements  de  fabrication  indigène  ne  peut  que  mettre  l'art 
de  la  coupe  nationale  en  meilleure  position  pour  soutenir  la  concur- 
rence étrangère; 

Considérant  qu'il  importe  de  propager  dans  l'Artisanat  les  principes 
et  les  méthodes  de  la  coopération; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  du  Travail,  de  l'Economie  Na- 
tionale, des  Finances,  du  Commerce  et  de  la  Justice; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

Article  1er. —  Les  artisans  tailleurs  haïtiens  et  les  entreprises  de 
coupe  pourront  recevoir  en  franchise  de  droits,  aux  conditions  ci-après 
définies  les  matières  premières  et  outils  prévus  à  l'article  2  de  la  pré- 
sente loi. 

Article  2. —  Jouiront  de  l'exemption  accordée  à  l'article  1er  de  la 
présente  loi  les  matières  premières  et  outils  suivants: 


Para- 
graphe 
Tarif 
11034 

11035 


lllOÛb 


11015b 
1450 


Articles 

Machines  à  coudre  à  main 

Machines  à  coudre  pourvues  de  pé- 
dales   ou   actionnées    au    moyen    de 
pédales  ou  de  moteur 
Alachines     pour    boutonnières     sur- 
jet,  frappe  de  boutons   surfilage,  à 
découper 

Ciseaux  électriques 
Aiguilles    en    métal    commun    pour 
machines   à  coudre 


Ancien  Droit 

Droit 

Applicable 

Kilo  No.  1.00 

ou  adv.  20% 

Exempt 

Kilo    No.    0.75 

ou  adv.  2  0  % 

Exempt 

Exempt 

Adv.  25% 

Exempt 

Kilo  B.  400 
ou  adv.  20% 


Exempt 
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Article  3. —  La  franchise  de  droit  ne  sera  accordée  qu'aux  seules 
coopératives  régulièrement  constituées  fonctionnant  effectivement  et 
cooîprenant  uniquement  les  artisans  tailleurs  haïtiens. 

Article  4. —  Toute  coopérative  répondant  aux  conditions  prévues  à 
l'article  3  qui  voudra  bénéficier  des  facilités  accordées  par  la  présente 
loi'  adressera  une  demande  écrite,  en  un  original  et  deux  copies,  au  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Economie  Nationale.  Il  sera  fait  mention  dans  cette 
demande  de  la  date  de  la  constitution  de  la  coopérative,  de  l'accom- 
plissement des  formalités  légales,  de  l'agrément  officiel,  de  la  compo- 
sition de  son  Conseil  d'Administration  et  il  y  sera  joint  une  liste  com- 
plète des  membres  de  la  coopérative. 

Toute  modification  apportée  à  cette  dernière  liste  sera  signalée  dans 
un  délai  de  huit  (8)  jours,  au  Département  intéressé. 

Dans  les  quinze  jours  de  sa  réception,  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Eco- 
nomie Nationale  statuera  sur  la  demande,  après  rapport  motivé  de  la 
Section  compétente  du  Département  de  l'Economie  Nationale. 

Article  5. —  Si  la  demande  est  agréée,  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'E- 
conomie Nationale,  remettra  à  la  coopérative,  à  l'occasion  de  chaque 
importation,  un  certificat  indiquant  la  nature  et  la  quantité  des  articles 
pour  lesquels  la  franchise  a  été  accordée. 

La  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Economie  Nationale  avisera  le  Secré- 
taTre  d'Etat  des  Finances  de  l'émission  du  certficat  et  celui-ci  autori- 
sera l'Administration  douanière  à  livrer  en  franchise  les  articles  cou- 
Verts  par  le  sus-dit  certificat. 

Article  6 —  La  coopérative  qui  aura  reçu  des  articles  en  franchise 
ainsi  que  les  membres  coopérateurs  auxquels  elle  les  aura  transférés, 
devront  être  en  mesure  à  tout  moment,  de  justifier  l'usage  qu'ils  en  ont 
fait  à  cet  effet.  Ils  sont  tenus  d'avoir  un  livre  de  stock  qui  sera  visé 
sans  frais  par  le  Département  de  l'Economie  Nationale  et  devra  être 
présenté  à  toute  réquisition. 

Des  représentants  des  Secrétaireries  d'Etat  de  l'Economie  Nationale 
et  des  Finances  auront  qualité  pour  inspecter  les  coopératives  et  les 
établissements  des  membres  de  ces  coopératives  qui  jouissent  du  droit 
de  recevoir  en  franchise  les  articles  ci-dessus  énumérés  aux  fins  de  s'as- 
surer de  leur  utilisation  normale.  Ils  auront  aussi  qualité  pour  dresser 
procès-verbal  constatant  toute  contravention  aux  prescriptions  conte- 
nues dans  la  présente  loi. 

Article  7. — La  coopérative  ou  le  membre  coopérateur  qui  voudra 
céder  une  partie  de  son  stock  devra  préalablement  recevoir  l'autorisa- 
tion écrite  du  Département  de  l'Economie  Nationale  et  les  droits  y  af- 
férents  devront  être  acquittés  avant  toute  transaction. 

Article  8. —  La  coopyérative  ou  le  membre  coopérateur  qui  n'aura  pas 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  6  de  la  présente  loi  sera  condam- 
né à  une  amende  de  G.  500.00  à  1.000.00  à  prononcer  par  le  Tribunal 
Correctionnel  de  sa  Juridiction  duquel  se  trouve  la  coopérative  ou  l'en- 
treprise du  membre  coopérateur,  sur  les  poursuites  et  diligence  du 
Mmistère  Public.  En  cas  de  récidive,  le  droit  de  bénéficier  de  la  fran- 
chise sera  définitivement  retiré. 
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Article  9. —  Toute  vente  illégale  d'articles  reçus  en  franchise,  toute 
utilisation  faite  contrairement  à  l'objet  de  la  présente  loi,  sans  aucune 
autorisation  préalable,  entraîneront  la  condamnation  du  contrevenant  à 
une  amende  représentant  le  double  du  prix  des  articles  vendus  ou  utili- 
sés, sans  que  l'amende  puisse  être  inférieure  à  G.  1.00000.  De  plus,  la 
coopérative  ou  le  membre  coopérateur  perdra  définitivement  le  droit 
de  bénéficier  de  la  franchise.  Cette  amende  ne  sera  prononcée  par  le 
Tribunal  Correctionnel  que  sur  les  poursuites  du  Ministère  Public. 

Article  10. —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois,  tous  décrets  ou  décrets-lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publiée 
et  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  des  Finances,  de  l'Eco- 
nomie Nationale,  du  Commerce,  du  Travail  et  de  la  Justice,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

Fait  au  Sénat  de  la  République,  à  Port-au-Prince,  le  17  Août  1955, 
An   152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  WALTER  SANSARICQ,  EMILE  JONASSAINT 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  17  Août  1955, 
An   152ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  L.  MILORD,  a.  i.,  H.  BRIGHT,  a.i. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit  re- 
vêtue du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  19  Août  1955, 
An   152ème  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Econoinie  Nationale: 

CLEMENT  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  la  Présidence: 

MARCEL   FOMBRUN 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Travail  et  de  la  Santé  Publique: 

ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Cultes: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 

RAOUL  ST-LO 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

LUC  G.  PROPHETE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture,  a.  i.: 

ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale,  a.  i.: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN 
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